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INTRODUCTION

Depuis plus de 15 ans maintenant, l’ensemble des acteurs qui œuvrent dans le champ tutélaire, qu’ils soient organismes publics ou associatifs, sont convaincus de la nécessité de rénover le cadre législatif des tutelles. 

L’UNASEA défend deux enjeux majeurs dans cette perspective de rénovation de la loi : 

· le premier est de porter la voix de ceux que l’on appelle les bénéficiaires et de veiller à ce que le cadre normatif ne laisse pas les plus démunis hors des dispositifs judiciaires et sociaux. Une rénovation comme celle des tutelles ne doit pas marquer un recul humaniste dans les choix de la Nation. C’est aux associations, fortes de leur implication dans la société civile, d’y veiller.

· Le second sera de permettre à ces associations de mettre en œuvre une prise en charge de qualité dans laquelle, pour les Sauvegardes, l’accompagnement social doit rester une des constantes des mesures de tutelles.

Le processus de rénovation est maintenant en chantier depuis 1999. Il a démarré avec le rapport de la triple inspection, s’est poursuivi avec le rapport Favard et se concrétisera, nous l’espérons, dans les semaines qui viennent après le rendu compte des travaux des 4 groupes qui se sont constitués au niveau ministériel. Le chantier est important puisqu’il concerne bien évidemment la réforme de la protection des majeurs mais qu’il envisage aussi les tutelles aux prestations sociales adultes et enfants.

Le premier groupe a été installé au Ministère de la Justice, Direction des Affaires Civiles et du Sceau. Il est chargé de la rédaction du projet de loi. Une seule fédération, exigence posée par le ministère, participe aux travaux. Il a été décidé d’un commun accord entre les différentes fédérations que l’UNAF représenterait le secteur associatif de la protection des majeurs. Les travaux ne sont pas achevés mais une synthèse de l’orientation de la rédaction du projet constitue le premier chapitre de ce document. 

Le deuxième groupe est aussi installé au Ministère de la Justice, Direction de la Protection Judiciaire de le Jeunesse, et s’est exclusivement consacré à la tutelle aux prestations sociales enfants. L’UNASEA a largement contribué aux travaux de ce groupe qui seront finalisés fin avril.

Les deux groupes suivants ont été installés par Christian JACOB, Ministre délégué à la Famille, et mis en œuvre par la Direction Générale de l’Action Sociale : 

· le groupe « Evaluation médico-sociale » (EMS)

· le groupe financement

Pour suivre l’ensemble des travaux de ces groupes ministériels, les fédérations : ANGT, Fédérations des Croix Marines, FNAT, UNAF, UNAPEI et UNASEA se sont concertées et ont pu se prévaloir de positions communes. 

Trois représentants de l’UNASEA ont participé chacun à un groupe : 

· Jean-Jacques GEOFFROY, Directeur du service de tutelles de la Sauvegarde de Vendée
· Jean-Paul DEQUEKER, Directeur Général de l’ADAE d’Arras
· Valérie CHEVALLIER, Directeur Adjoint de l’UNASEA
Les rapports d’étape de ces deux groupes vous sont présentés dans ce dossier (les versions avec les annexes sont disponibles sur le site de l’UNASEA : www.unasea.org/adhérents (rubrique documents juridiques). Ils ne préjugent pas des arbitrages ministériels qui doivent avoir lieu après la remise des rapports. Les fédérations seront particulièrement vigilantes sur les options politiques retenues et au besoin interviendront dans le débat parlementaire.

Reste qu’il ne faut pas faire d’angélisme, le combat financier va être rude face à la volonté affichée de réduire la facture des tutelles. L’UNASEA, à l’instar des autres fédérations, tentent d’apporter des garanties de fonctionnement aux associations qui gèrent un service de tutelles en défendant fortement l’intégration de ces dernières dans le champ d’application de la loi du 2 janvier 2002. Deux considérations principales le justifient : 

· il serait anormal que les bénéficiaires de mesures de protection n’aient pas accès aux droits des usagers tels que définis par la loi,

· si des contraintes supplémentaires assortissent effectivement cette intégration (passage en CROSS, évaluation etc, des garanties notamment procédurales et financières, en sont la contrepartie : délais à respecter pour l’acceptation des budgets, procédures contradictoires, respect des conventions collectives, etc.

Le texte de cette position est joint en ouverture dans la chapitre qui suit.

pour une intégration dans la loi du 2 janvier 2002 des services de tutelles

CONTRIBUTION COMMUNE DES FEDERATIONS

ANGT, FNAT, UNAF, UNAPEI, UNASEA

POSITION DE PRINCIPE 

Unanimement les associations se positionnent en faveur d’une intégration directe dans le champ d’application de la loi du 2 janvier 2002.

La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale a marqué un tournant important dans la volonté politique de la Nation d’accompagner et de protéger les plus faibles d’entre nous. Cette loi, de ce point de vue, est une grande loi de solidarité. 

Avant d’envisager les actions, un chapitre - et pas des moindres puisque c’est le 1er - pose les principes fondamentaux de l’action sociale et médico-sociale, et ce dans un cadre interministériel :

autonomie et protection des personnes,

exercice de la citoyenneté, 

cohésion sociale et prévention des exclusions.

La loi impose que ces principes soient appliqués à tous et « en particulier aux personnes handicapées et aux personnes âgées, aux personnes et aux familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté ».

Au niveau des principes, la question de l’intégration dans l’action sociale et médico-sociale telle que définie par la loi du 2 janvier 2002, des majeurs protégés et des actions menées en leur faveur ne se pose pas, c’est une évidence :

L’article L 311-1 du CASF (Art. 5 de la loi) précise que l’action sociale et médico-sociale, s’inscrit dans différentes missions d’intérêt général et d’utilité sociale, dont la « Protection administrative ou judiciaire de l’enfance et de la famille, de la jeunesse, des personnes handicapées, des personnes âgées ou en difficulté. »

Cette intégration est confortée par l’absolue nécessité de permettre aux majeurs protégés l’accès aux garanties portées par la loi sur le droit des usagers du secteur social et médico-social. 

Les fédérations représentantes des usagers seront sur cette question particulièrement vigilantes. 

Cette position ne méconnaît pas les ajustements à prévoir au niveau des décrets d’application de la loi : le caractère judiciaire des mesures, toutes les conséquences qui y sont attachées, et les limites posées par la représentation de la personne dans tous les actes de la vie civile.

Enfin, l’intégration des associations et de leurs services de protection judiciaire, dans la loi du 2 janvier 2002 apporterait une stabilité et une cohérence institutionnelle avec l’instauration d’un contrôle et d’un financement assortis de garanties procédurales, une évaluation assurant la lisibilité des actions menées et de leur qualité.

L’ensemble de ces éléments abordé d’une façon synthétique amène donc les fédérations tutélaires à clairement demander l’intégration du dispositif mis en place en faveur des majeurs protégés dans le cadre de la loi du 2 janvier 2002 relative à l’action sociale et médico-sociale.

La loi du 2 janvier 2002 et ses projets de décrets d’application prévoient déjà des adaptations pour les mineurs sous protection judiciaire de la jeunesse (ordonnance de février 1945 relative aux mineurs délinquants du Code pénal et les articles 375 et suivants du Code civil), qu’il reste à développer pour les majeurs protégés. Cela réduit considérablement les contraintes techniques d’adaptation des textes, que nous proposons d’inventorier ci-dessous.

En préalable :

Il est indispensable de clarifier le sens du terme le « représentant légal», utilisé dans la loi et les projets de décrets.

A notre avis, « le représentant » ne s’entend pas strictement au sens de tuteur, mais plutôt au sens de garant de l’accompagnement du projet de vie de la personne.

Il nous paraît indispensable que le curateur soit informé, au titre de sa mission d’assistance de la personne, du bon usage des ses droits.

DETAIL D’ANALYSE DE LA LOI ET DES PROJETS DE DECRETS

CHAPITRE 1er : LES PRINCIPES FONDAMENTAUX
Section 1 : Les fondements de l’action sociale et médico-sociale
L’activité tutélaire s’intègre parfaitement dans l’art L 311-1 du CASF al 2 (Art. 5 de la loi), qui précise que l’action sociale et médico-sociale, s’inscrit dans différentes missions d’intérêt général et d’utilité sociale, dont la « Protection administrative ou judiciaire de l’enfance et de la famille, de la jeunesse, des personnes handicapées, des personnes âgées ou en difficulté. »

Section 2 : Des droits des usagers du secteur
( Art. L 311-3 al 3 et al 7 du CASF (art. 7 de la loi)

Extension de l’alinéa 2, qui cible les décisions judiciaires.

Réserve sur la notion « de représentant légal » :

Exclusion de l’alinéa 3, qui n’a pas lieu de s’appliquer. Renvoi à la législation sur la protection juridique (Code civil): la personne a des droits de recours, elle peut faire appel de la décision de justice.

Pour l’alinéa 7, renvoi au Code civil, à la loi sur la protection juridique, qui prévoit la participation du majeur à l’exercice de sa mesure.

( Art. L 311-4 du CASF (art 8 de la loi)
Le livret d’accueil : Pas de problème d’adaptation de cet outil, sous réserve de l’information aux « représentants légaux ».

Les chartes : Tous les services de nos réseaux répondent à des chartes, qui énoncent les principes éthiques et déontologiques afférents aux modes de fonctionnement et d’intervention et aux pratiques du secteur.

Pas de problème d’adaptation de cette disposition, sous réserve du rôle du représentant légal. (renvoi aux dispositions du Code civil)

Document individuel de prise en charge : Correspond au projet tutélaire individualisé déjà présent dans la pratique des services tutélaires.

Créer un alinéa 4° bis à l’art. L 312-1 du CASF (voir infra), qui intègre l’activité tutélaire à la liste des établissements et services du secteur social et médico-sociale. 

Tout ce qui concerne le document individuel de prise en charge peut s’appliquer, sous réserve du rôle du représentant légal. (renvoi aux dispositions du Code civil). A défaut de le remettre au représentant légal, il pourrait être remis au juge. Ce document doit également prendre en compte les spécificités du mandat judiciaire (durée, résiliation, litiges cf. articles 4 et 9 du projet de décret).

Le règlement de fonctionnement : Ce document existe déjà dans les services tutélaires. Les articles 2 et 6 du projet de décret n’amènent pas de contestation. Il convient d’adapter la participation des usagers pour son élaboration. La consultation sur le règlement de fonctionnement  pourrait se présenter sous la forme d’enquête de satisfaction. Le projet de décret doit tenir compte des résultats des autres formes de participation, voir celles qui sont soumises au juge des tutelles. Il faut s’assurer que le « représentant légal » s’entend bien au sens de garant de l’accompagnement du projet de vie de la personne.

Le conseil de la vie sociale : N’est pas obligatoire, l’art 1er du projet de décret fait mention des autres formes de participation en cas d’absence de conseil de la vie sociale. Il conviendrait d’ajouter les services de tutelles dans l’article 1 qui fixe les établissements et services pour lesquels le conseil de la vie sociale n’est pas obligatoire. La participation envisageable des personnes protégées pourrait se matérialiser sous forme d’enquêtes.

( Art. L 311-5 du CASF (art 9 de la loi)

La personne qualifiée est exclue du dispositif pour l’activité tutélaire. A L’instar de ce qui est prévu pour les mineurs dans la protection judiciaire de la jeunesse, se référer au projet de décret art 3 qui dispose que « ces interventions ne peuvent être utilisées pour mettre en cause une décision de justice ou résoudre un différend entre personnes prises en charges ».

CHAPITRE II : DE L’ORGANISATION

Section 1 : Des établissements et des services sociaux et médico-sociaux

( Art. L 312-1 du CASF (Art 15 de la loi)

L’exercice de la future TPSA (MABS) peut être insérer dans l’al. 4 de l’art. L 312-1 du CASF : « Les établissements ou services mettant en œuvre des mesures éducatives par l’autorité judiciaire… » qui fait référence à la TPSE. En parallèle, ajouter un al. 4 bis : pour les services exerçant d’autres mesures de protection judiciaire.

Section 2  : De l’évaluation des besoins, de leur analyse, de la programmation des actions

( Art L 312-3 du CASF (Art 17 de la loi) : passage en CROSS

Etendre aux établissements et services tutélaires le passage en CROSS. Cela apportera plus de stabilité et de lisibilité au secteur .
( Art. L 312 –4 du CASF (Art 18 de la loi) : Schémas d’organisation 

Le schéma départemental, schéma de droit commun, apparaît le plus adapté. 

S’insérer dans cet article (au 2° a) : « les éléments du schéma départemental sont arrêtés par le représentant de l’Etat dans le département …. » Note : insérer le 4°bis (activité tutélaire) à l’art. L.312-5, à chaque fois qu’il est fait mention du 4° (PJJ).

Section 4 : De la coordination et de la coopération
Cette section ne pose aucune difficulté de fond.

Section 5 : De l’évaluation et des systèmes d’information
Les fédérations sont tout à fait favorables au principe de l’évaluation qu’elle soit interne ou externe sous réserve que des moyens suffisants soient mis en place.

CHAPITRE 3 : DES DROITS ET OBLIGATIONS DES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SOCIAUX ET MEDICO-SOCIAUX

Section 1 : Des autorisations
( Art L 313-1 du CASF (Art 25 de la loi)

Dans cet article, il faut à nouveau insérer un 4°bis pour l’activité tutélaire : «Sauf pour les établissements et services mentionnés au 4 et 4 bis de l’art. L 312-1 ; l’autorisation est accordée pour une durée de 15 ans».

( Art. L 313-4 du CASF (Art 28 de la loi) : l’autorisation d’ouverture

« L’autorisation ou son renouvellement peuvent être assortis de conditions particulières imposées dans l’intérêt des personnes accueillies ».

L’activité tutélaire se situe dans le cadre des conditions particulières pour lesquelles il faut se référer aux dispositions du Code civil concernant la législation sur la protection judiciaire.

Cette loi impose que les personnes (physiques ou morales), exerçant des mesures de protection judiciaire, soient inscrites sur la liste établie par le Procureur de la République.

Section 3 : Des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens
Pas de remarque.

Section 4 : Du contrôle
Pour l’activité tutélaire, nous relevons deux niveaux de contrôle :

Le 1er niveau : contrôle des comptes des majeurs protégés. Ce contrôle par les greffes est prévu par la législation sur la protection juridique, dans le Code civil.

Le 2nd niveau : contrôle dans le cadre du fonctionnement des établissements et services tutélaires entre dans le champ d’application de la loi du 2 janvier 2002. 

Les associations demandent à ce que les contrôles de droit commun soient appliqués aux établissement et services tutélaires sous réserve que le champ de compétence de l’autorité judiciaire et administrative soit bien délimitée.

( Art L 313-20 / Art 45 

Ajouter un alinéa 4 bis pour l’activité tutélaire.

CHAPITRE IV : DES DISPOSITIONS FINANCIERES

Les associations adhèrent au principe général, sous réserve qu’il n’y ait pas de différence avec les autres établissements et services.

Toutefois, nous attendons les conclusions du groupe financement et les expérimentations prévues pour envisager plus précisément l’application des dispositions financières.

La préparation du projet de texte de loi

Ce groupe de travail est installé auprès de la Chancellerie . Il regroupe 

· Représentants de la Chancellerie

· Un représentant DGAS

· Un représentant de la délégation interministérielle aux personnes handicapées

· Un représentant du Ministère délégué à la famille

· Thierry FOSSIER, Thierry VERHEYDE, le Professeur Jean HAUSER 

· La présidente de l’ANJI  (Association nationale des juges d’instance)

· Deux représentants de l’UNAF (représentant l’ensemble des associations et fédérations tutélaires )

Ses conclusions ne sont actuellement pas finalisées. Les premières orientations qui peuvent être tracées et qui sont présentées ci-après restent soumises à l’arbitrage ministériel. 

I – Les dispositions en discussion

Les différents points encore en discussion sont des enjeux majeurs pour les personnes mises sous protection et pour les associations. 

La notion de protection de la personne

La propositions des associations s’inscrit déjà dans la conception des droits de l’usagers tels qu’ils ressortent de la loi de 2002 en considérant que, autant que faire ce peut, la personne sous protection judiciaire doit rester actrice de la mesure dont elle bénéficie. Une proposition rédactionnelle a été faite dans ce sens mais n’est pas retenue à ce jour.

« Le majeur protégé prend seul, dans la mesure où son état le permet, les décisions concernant sa personne. Même lorsqu’il est représenté ou assisté, il reçoit de son tuteur ou curateur, une information de manière adaptée à ses facultés de discernement, et participe à la décision. 

Le tuteur et le curateur veillent à ce que la volonté du majeur soit respectée par les tiers. 

Le majeur protégé doit être informé sur sa situation personnelle, sur les actes qui lui sont proposés, sur leur utilité et leur urgence éventuelle, ainsi que sur leurs conséquences ou la conséquence de leur refus.

Lorsque la personne est hors d’état d’exprimer ou d’imposer sa volonté, le tuteur le représente ou le curateur l’assiste. En toute hypothèse, le tuteur ou le curateur informe et consulte le majeur apte à exprimer sa volonté et recherche son consentement avant de prendre une décision concernant sa personne.

Le majeur protégé accomplit seul les actes relatifs à sa personne, dont le principe a été décidé par son tuteur ou avec son curateur.

Chaque fois qu’une décision à prendre met en cause le respect de sa vie privée ou l’intégrité du corps humain, au sens des articles 9, et 16 à 16-9 du Code civil, le conseil de famille ou, à défaut le juge des tutelles, est saisi pour autorisation. Cette autorisation est donnée par le curateur si le majeur est en curatelle.

En cas de désaccord sur toute question relative à la personne, entre un proche ou le médecin traitant ou la personne protégée, et le curateur ou le tuteur, le juge des tutelles peut décider.

Le curateur peut saisir le juge des tutelles aux fins d’ouverture d’une tutelle dans les formes requises par le Nouveau code de procédure civile. »

Tutelles et curatelles : financement et modalités de saisine

Financement

La rédaction proposée par la Chancellerie, dans l’attente des travaux du groupe DGAS sur le financement, est la suivante :

Les frais de la mesure de protection sont à la charge du majeur protégé si ses ressources le permettent, et à défaut à la charge de . « la collectivité publique ».

En ce cas, la collectivité publique exerce un recours en récupération contre la succession ou les legs du majeur ou contre les donations qu’il a faites, lorsque la donation est intervenue postérieurement à la prise en charge des frais.

Il revient au Code civil de définir les grands principes en matière de financement des mesures de protection. Les modalités d’application de ces principes relèveront du domaine réglementaire (assiette des ressources concernées, seuils, taux des prélèvements …). 

La rédaction de cet article, pose la question fondamentale de la place de l’Etat dans le dispositif de protection judiciaire des majeurs. Il s’agit notamment de déterminer, à ce niveau, si l’Etat – « la  collectivité publique … » intervient dans le financement des mesures non familiales, et ce à titre subsidiaire de la personne protégée, comme le préconise cette version non définitive, ou par cofinancement des particuliers.

La version définitive de cette disposition dépendra donc des conclusions du groupe sur le financement du dispositif et des arbitrages interministériels qui suivront.

Modalités de saisine et requérants  

Les dispositions sur la détermination des personnes pouvant saisir le juge des tutelles dépendent des conclusions du groupe sur l’EMS et des arbitrages des cabinets ministériels.

Proposition du groupe de travail, dans l’attente :

L’ouverture de la curatelle ou de la tutelle est prononcée par le juge des tutelles, à la requête de la personne à protéger, de son conjoint – à moins que la communauté de vie n’ait cessé entre eux – d’un parent ou d’un allié, d’une personne ayant avec le majeur concerné des liens étroits et stables, du curateur, du tuteur ainsi que du procureur de la République.

Toute autre personne peut donner au procureur de la République avis de la cause qui justifierait l’ouverture de la protection.

Dans les cas exceptionnels, le juge peut se saisir d’office.

La mission du gérant de tutelles, préposé d’établissement 
Les dispositions ne sont pas encore fixées sur ce point, les fédérations d’associations souhaitant que la possibilité d’extension à la protection de la personne soit explicitement prévue, la Chancellerie préférant pour l’instant une mission strictement limitée à la protection des biens.

La nouvelle mesure remplaçant la TPSA 

L’intégration de la TPSA « revisitée », dans le code civil, est envisagée. La finalisation de la rédaction dépendra des travaux du groupe DGAS sur l’EMS.

La notion de défèrement à l’Etat

La place de l’Etat dans le dispositif général de la protection juridique correspond à un véritable débat politique.

Traditionnellement, lorsque la mesure de protection ne pouvait être assurée par la famille, il revenait à la l’Etat de combler cette défaillance, ainsi en vertu de l’art. 433 du Code civil : 

« Si la tutelle reste vacante, le juge des tutelles la défère à l’Etat s’il s’agit d’un majeur, et au service de l’aide sociale à l’enfance s’il s’agit d’un mineur. »
Ce mécanisme de défèrement à l’Etat n’est pas repris dans l’actuel projet de texte, tel qu’il résulte des travaux à la chancellerie.

Le choix de la ou des personnes publiques compétentes en matière de protection des majeurs n’est plus aussi clairement énoncé : il est parfois fait référence à la « collectivité publique ou à la Nation ».

Plus aucune disposition ne vient préciser que les associations tutélaires se voient confiées les mandats judiciaires par délégation de l’Etat. Le cadre général d’intervention dans ce secteur change alors considérablement : l’Etat n’est-il plus garant du dispositif global ?

En ce cas, les conséquences sont lourdes pour des structures à but non lucratif, historiquement appelées à intervenir pour pallier les services publics, notamment en matière d’assurances, de fiscalité, de responsabilité des bénévoles-dirigeants des associations.

II - La refonte des textes existants – principes communs à toutes les mesures

· Tous les régimes de protection concernent la protection de la personne et celle des biens (Le juge des tutelles peut décider de confier ces deux missions à des personnes différentes).

· Réexamen tous les cinq ans de toutes les mesures de protection. 

Le renouvellement d’une mesure ne pourra être ordonné qu’au vu d’un certificat médical et après audition de l’intéressé et devra intervenir au plus tard deux mois avant l’échéance de la mesure en cours. 

Des dérogations sont prévues lorsque la production du certificat médical est manifestement inutile ou lorsque l’audition est de nature à porter préjudice à la santé de le personne, ou que celle-ci ne peut exprimer sa volonté.

· La protection du logement précisée

Quel que soit le régime de protection, le logement et les meubles meublants dont il est garni doivent être conservés à la disposition de la personne, aussi longtemps que possible. (reprise de l’actuelle législation)

En cas de conflit sur la fixation du lieu de résidence du majeur et si ce dernier ne peut prendre seul la décision, le conseil de famille ou, à défaut le juge des tutelles statue. 

S’il devient nécessaire ou s’il est dans l’intérêt de la personne protégée qu’il soit disposé des droits relatifs à l’habitation ou que le mobilier soit aliéné, l’acte devra être autorisé par le juge des tutelles, après avis du médecin traitant. (reprise de l’actuelle législation)

Les baux consentis sur le logement pourront être soumis à la législation sur les baux d’habitation, selon l’intérêt du majeur protégé.

Les souvenirs les objets à caractère personnel, ceux indispensables aux personnes handicapées ou destinés aux soins des personnes malades devront être gardés à la disposition des majeurs protégés, le cas échéant par l’établissement dans lequel il est hébergé.

· Comptes bancaires maintenus

C’est le principe affirmé sauf s’il est de l’intérêt direct du majeur protégé de procéder à une modification de ses comptes ouverts auprès d’un établissement ou d’un service habilité à recevoir des fonds publics. Bien entendu, les fruits, produits et plus-values générés par les comptes du majeur appartiennent à ce dernier.

III - La refonte des textes existants – Les différentes mesures

Une nouveauté : le mandat de protection future

Ce mandat est fondé sur un mode contractuel de responsabilité et non judiciaire et ne se réfère donc pas à la théorie générale de la protection judiciaire en droit français. La volonté de la personne devient déterminante, le juge des tutelle n’a qu’une fonction de contrôle. Cette nouvelle mesure n’est pas encore finalisée.

Le mandat spécial 
Le mandataire spécial doit rendre compte au juge des tutelles, dans les trois mois qui suivent la fin du mandat.

Possibilité pour le mandataire spécial de faire des actes de disposition, sur décision expresse du juge des tutelles.

Procédure de divorce en cours : 

Lorsqu’une demande en divorce est formée, alors que l’un des conjoints est placé sous sauvegarde de justice, elle ne peut être examinée qu’à l’issue de la sauvegarde.

Cependant, le juge aux affaires familiales peut prendre toutes les mesures provisoires et urgentes, sous réserve de la désignation préalable d’un mandataire spécial par le juge des tutelles.

LES TUTELLES ET CURATELLES 
Affirmation des principes de subsidiarité, de nécessité  et de proportionnalité

La mesure de protection juridique est subsidiaire. Il n’y a lieu de la mettre en œuvre qu’en cas de nécessité et lorsqu’il ne peut être suffisamment pourvu aux intérêts du majeur notamment par les règles de droit commun de la représentation et des régimes matrimoniaux, par un mandat de protection future ou par un mandat spécial. La mesure de protection juridique doit être proportionnée au degré d’altération des facultés personnelles de l’intéressé et individualisée en fonction de celui-ci.

Conditions d’ouverture, de mainlevée et de transformation des mesures

Le certificat médical : Le juge ne peut être saisi qu’au vu d’un certificat émanant d’un médecin spécialiste choisi sur une liste établie dans les conditions prévues par le nouveau Code de procédure civile.

Le certificat médical doit être circonstancié. Il doit constater l’altération des facultés personnelles du majeur. Il décrit les conséquences de celle-ci sur la vie civile, ainsi que les éléments rendant nécessaire l’instauration de la mesure de protection.

L’audition de la personne : Préalablement à la décision d’ouverture de la mesure, le juge des tutelles doit procéder à l’audition du majeur sur l’opportunité de la protection. Cette audition est prescrite à peine de nullité du jugement. Toutefois, si l’audition de l’intéressé est de nature à porter préjudice à sa santé, si son état ne lui permet pas d’en comprendre la portée ou s’il n’est pas apte à exprimer sa volonté, le juge peut, par décision motivée, sur l’avis du médecin spécialiste, décider qu’il n’y a pas lieu d’y procéder.

L’opposabilité des jugements d’ouverture des mesures : Les jugements portant ouverture, renouvellement, modification ou mainlevée de la curatelle ou la tutelle, ne sont opposables aux tiers que deux mois après leur mention en marge de l’acte de naissance. Toutefois, en l’absence même de cette mention, ils n’en sont pas moins opposables aux tiers qui en auraient eu personnellement connaissance.

Priorité familiale pour la tutelle réaffirmée : Le tuteur doit en principe être choisi parmi les membres de la famille ou les proches. Si aucun membre de la famille ou proche du majeur n’est en mesure de prendre en charge la protection de la personne et de ses biens, à défaut, un tuteur est désigné parmi les délégués à la protection.

Ce qui a changé : 

- La prodigalité, l’oisiveté ou l’intempérance ne sont plus des causes d’ouverture de la curatelle. 

- Possibilité, pour le juge des tutelles de désigner un curateur ad hoc. 

A l’instar de la tutelle, lorsqu’il y a opposition d’intérêts entre le curateur et le majeur protégé, le juge des tutelles peut faire nommer un curateur ad hoc.

- Responsabilité du curateur dans l’exercice du mandat 

Le curateur n’engage pas sa responsabilité du fait des actes faits par le majeur pour lesquels son assistance a été requise, sauf dol ou légèreté blâmable.

Toute action de la personne ou des ses héritiers contre le curateur, ses héritiers ou l’Etat relativement aux faits de la mesure, se prescrit par cinq ans, à compter de la fin de la mesure.

TUTELLE FAMILIALE
La tutelle avec conseil de famille

Les membres doivent être choisis en prenant en considération les relations habituelles du majeur, l’intérêt porté à sa personne, les sentiments qu’il exprime, les éventuelles recommandations de ses parents, alliés et des personnes qui entretiennent avec lui des liens étroits et stables et le cas échéant, du mandataire désigné au titre du mandat de protection future (voir p. 18).

Constitution plus souple du Conseil de famille : composé d’au moins quatre membres, y compris le subrogé tuteur et le tuteur, mais non le juge des tutelles. Ce dernier le préside et a voix délibérative et prépondérante, en cas de partage. Le tuteur est entendu, mais ne vote pas si le conseil est réuni à sa requête. La charge du subrogé tuteur est précisée.

Tutelle sans conseil de famille

Si la constitution d’un conseil de famille est impossible ou paraît inutile, le juge des tutelles peut désigner le conjoint – à moins que la communauté de vie n’ait cessé ou qu’une autre cause interdise de lui confier la mesure – un parent, un allié ou concubin qu’il ait ou non conclu un PACS, une personne ayant des liens étroits et stables avec le majeur.

Les pouvoirs du tuteurs sur les biens
Le tuteur agit au nom et pour le compte de la personne protégée dans tous les actes de la vie civile.

La représentation cesse dans tous les cas où la loi ou l’usage autorise la personne protégée à agir elle-même et le pouvoir de représentation ne s’exerce pas non plus pour les actes pour lesquels la loi requiert le consentement strictement personnel de l’intéressé.

Le tuteur administre les biens de la personne protégée, dans l’intérêt de celle-ci. Il est tenu à une administration réfléchie, diligente et appropriée. Il prend également en considération la pratique que la personne suivait précédemment. Il fournit toute information à la personne sur son administration, en tant que de besoin.

NOUVELLE CLASSIFICATION DES ACTES
Pour l’ouverture de la tutelle : les actes impératifs

Les scellés : Dès son entrée en fonction, le tuteur, en cas de besoin, peut faire apposer les scellés ou dresser un état descriptif du mobilier dans les formes du nouveau Code de procédure civile, sans préjudice d’autres mesures conservatoires. Il requerra la levée des scellés dès que possible.

L’inventaire : En toute hypothèse et au plus tard dans les trois mois de l’ouverture de la tutelle, le tuteur procède à l’inventaire des biens de la personne protégée, fait approuver ce document par le subrogé tuteur s’il a été institué et l’adresse au juge des tutelles. Cet inventaire doit revêtir la forme notariée sauf si le juge des tutelles autorise une autre forme. Au cours de la tutelle, l’inventaire doit être tenu à jour.

Pendant le cours de la tutelle 

Actes que le tuteur peut accomplir seul :

tous les actes conservatoires ainsi que les actes d’administration.

aliéner les meubles d’usage courant et les biens ayant le caractère de fruits.

consentir des baux. Cependant les baux ainsi consentis ne confèrent au preneur, à l’encontre du mineur devenu majeur ou du majeur redevenu capable ou placé en curatelle, aucun droit de renouvellement et aucun droit à se maintenir dans les lieux à l’expiration du bail, nonobstant toutes dispositions légales contraires. Ces dispositions qui ne sont toutefois pas applicables aux baux consentis avant l’ouverture de la tutelle et renouvelés par le tuteur, ne profitent qu’au majeur personnellement.

· les actes d’administration que le tuteur a l’obligation et le pouvoir d’accomplir seul pour gérer les valeurs mobilières de la personne protégée, ainsi que pour participer à la création, à la vie et à la dissolution d’une personne morale, d’une indivision ou d’une copropriété dans laquelle la personne protégée a des intérêts, sont déterminés par décret en Conseil d’Etat.

· les actes d’achat ou de vente de biens mobiliers, ou les actes d’emploi et de remploi de fonds, dont la nature et la valeur sont déterminées par le conseil de famille ou le juge des tutelles et sous les conditions que ceux-ci déterminent.

· introduire en justice une action relative aux droits patrimoniaux de la personne protégée. Il peut, sans autorisation, défendre à une telle action. Il peut, sans autorisation, acquiescer à la décision rendue ou former un recours. Il doit toutefois informer le conseil de famille ou le juge des tutelles du déroulement de la procédure.

· répondre à une demande en partage dirigée contre la personne protégée. Il peut s’adjoindre à la requête collective à fin de partage, présentée par tous les intéressés selon l’article 822.

· accepter les donations et legs particuliers advenus à la personne protégée, mais à la condition qu’ils ne soient pas grevés de charges.

Actes que le tuteur ne peut accomplir qu’avec l’autorisation du conseil de famille ou du juge des tutelles :

· faire des actes de disposition au nom de la personne protégée. Dans le cas où il serait soumis à une autorisation, l’acte fait sans elle est nul de droit.

· conclure des baux consentis sur les biens immobiliers de la personne protégée, de plus de neuf ans.

· contracter un emprunt, aliéner ou grever de droits réels les immeubles, les fonds de commerce, les valeurs mobilières et autres droits incorporels, ainsi qu’aliéner les meubles précieux ou ceux qui constitueraient une part importante du patrimoine de la personne protégée.

· vendre à l’amiable des immeubles et des fonds de commerce de gré à gré, après une mesure d’instruction exécutée par un technicien dans les conditions prévues au NCPC, ou après avoir recueilli l’avis de deux professionnels au moins. 

· vendre de gré à gré des valeurs mobilières non inscrites à une cote officielle, après une mesure d’instruction exécutée par un technicien dans les conditions prévues au NCPC.

· accepter purement et simplement une succession échue à la personne protégée, si l’actif dépasse manifestement le passif, sauf délibération spéciale du Conseil de famille ou du juge des tutelles.

· renoncer à une succession échue à la personne protégée, ou accepter les donations et legs grevés de charges.

· introduire en justice une action relative à des droits non patrimoniaux de la personne protégée. Il ne peut sans autorisation, se désister, faire des offres à fins de désistement ni transiger. Il peut toutefois, sans autorisation, défendre à une telle action. 

· Il ne peut sans autorisation, acquiescer à la décision rendue ou former un recours.

Le tuteur ne peut, sans autorisation, transiger au nom de la personne protégée, ou approuver les clauses de la transaction.

acheter les biens de la personne protégée, les prendre à bail ou à ferme, ou recevoir une donation de la personne protégée mais uniquement en avancement d’hoirie par provision sur des droits dans la succession, à titre exceptionnel et dans l’intérêt exclusif de la personne protégée.
 Actes interdits au tuteur même avec autorisation :

accomplir des actes qui emportent une aliénation gratuite des biens de la personne protégée, tels notamment la remise de dette, la renonciation gratuite à un droit acquis, la mainlevée d’hypothèque ou de sûreté sans paiement, la constitution gratuite d’une servitude, le cautionnement de la dette d’un tiers, ou les libéralités directes, indirectes ou déguisées.

· acquérir d’un tiers un droit ou une créance que ce dernier détient contre la personne protégée. (ou ne peut accepter à son profit la cession d’aucun droit ou créance qu’un tiers détient contre la personne protégée).

· exercer le commerce ou faire des actes de commerce au nom de la personne protégée.

LE CONTROLE DES COMPTES
Le tuteur doit rendre un compte annuel de gestion - une copie du compte annuel est transmise à la personne protégée âgée de plus de seize ans.

Les moyens de contrôle : En cas de difficultés, le greffier en chef en réfère au juge des tutelles. Le juge des tutelles, si nécessaire, peut ordonner que les comptes soient vérifiés par un expert comptable. Le greffier en chef peut demander au juge des tutelles de solliciter des établissements ou services auprès desquels des comptes ont été ouverts au nom du majeur, un relevé de ceux-ci, sans que lui puisse lui être opposé le secret bancaire.

Changement de tuteur : Le tuteur qui vient de cesser ses fonctions avant la fin de la tutelle, rend un compte des opérations intervenues depuis le dernier compte annuel au nouveau tuteur, après visa du greffier en chef. En cas de décès du tuteur, ses héritiers sont tenus de la même obligation.

La fin de la tutelle : Dans les trois mois qui suivront la fin de la tutelle, le tuteur devra établir un compte des opérations intervenues depuis le dernier compte annuel et le remettre à la personne. Les pièces justificatives nécessaires pour continuer la gestion ou assurer la liquidation de la succession devront être transmises. Copie est envoyée au greffier en chef. Passé le délai d’un an, à compter du décès de la personne protégée, seul le notaire chargé de la liquidation de la succession et pour les besoins de cette succession, peut demander au tuteur la transmission du compte final.

En cas de décès du tuteur, ses héritiers sont tenus par la même obligation.

L’EVALUATION MEDICO-SOCIALE
La réforme des tutelles : enjeux et perspectives

Par Jean-Jacques GEOFFROY,

Représentant de l’UNASEA au groupe EMS

Directeur du service de Tutelles de la Sauvegarde de Vendée

Les études, recherches, enquêtes concernant le dispositif tutélaire se succèdent depuis au moins une douzaine d’années, sans que rien ne change, sur un plan législatif et réglementaire depuis le loi du 3 janvier 1968 relative aux incapables majeurs et celle du 18 octobre 1966 qui concerne les tutelles aux prestations sociales. Qu’on en juge, à travers quelques exemples, non exhaustifs : 

Septembre 1991 :
Etude commanditée par le Conseil de la Recherche du Ministère de la Justice
 concernant la tutelle aux prestations sociales familiales.

Février 1997 :
« La nouvelle protection des majeurs - Enjeux et propositions » 
, étude émanant d’un groupe de directeurs d’u.d.a.f. et de magistrats.

Juillet 1997 :
Une double étude est commanditée par le Ministère du Travail et des Affaires Sociales : Etude quantitative réalisée par le centre de recherches en économie de la santé : « Tutelle aux prestations sociales - Tutelle et Curatelle d’Etat - Enquête sur les services gestionnaires ». Etude qualitative menée par le cabinet Fors Recherche Sociale : « Fonctions tutélaires : évolution des pratiques et transformations de la professionnalité des délégués ».

Juillet 1998 :
Rapport d’enquête sur le fonctionnement du dispositif de la protection des majeurs effectué par le Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie, le Ministère de la Justice, le Ministère de l’Emploi et de la Solidarité, ou rapport de la triple « inspection ».

Décembre 1999 :
Assises nationales de la tutelle à l’initiative de l’unaf et des associations et fédérations nationales.

Avril 2000 :

Rapport du groupe de travail interministériel sur le dispositif de la protection des majeurs ou rapport « favard ».

En janvier 2002 :
Le projet de réforme est présenté en Conseil des Ministres.

Ainsi, depuis près de six ans, les principaux décideurs politiques disposent de données fiables sur les catégories de population concernées, l’activité des services tutélaires, les évolutions nécessaires tant au niveau de la législation (Code Civil), des pratiques professionnelles (en référence à la loi du 2 janvier 2002, même si à l’heure actuelle, le champ de l’activité tutélaire n’est pas intégré dans cette loi), la définition d’un métier à part entière (formation) et non uniquement d’une déclinaison de fonction.

Au début de l’automne 2002, le gouvernement actuel a ré-ouvert le chantier portant sur la réforme de la protection des majeurs, mais aussi sur la mesure de tutelle aux prestations sociales enfants. Quatre groupes de travail ont fonctionné de novembre 2002 à avril 2003 :


( Justice : réforme et réécriture de certains articles du Code Civil.


( d.g.a.s. : financement des mesures de tutelles.


( d.g.a.s. : évaluation médico-sociale.


( p.j.j. : réforme de la t.p.s.e..

Le présent rapport émane du groupe qui a examiné deux questions principales :

(
La création d’une évaluation médico-sociale
(
Le remplacement de la t.p.s.a. par une nouvelle mesure inscrite dans le Code Civil : la mesure d’accompagnement budgétaire et sociale.

Si l’ensemble de nos travaux s’est effectué dans un esprit de dialogue, d’échanges constructifs et de productions écrites riches, il convient de souligner un trait essentiel qui a caractérisé le travail des participants : la mise en tension permanente entre les positions défendues par les associations et fédérations tutélaires au regard des besoins remontant du « terrain » et la vigilance voire l’inquiétude, des représentants ministériels quant à une impossibilité de juguler les flux des mesures de protection et par là les finances publiques.

Le document de cadrage qui nous a été transmis en octobre 2002 par la d.g.a.s. traitait essentiellement de la mise en place de l’Evaluation médico-sociale, et de façon secondaire de deux questions : 

(  La mesure de gestion budgétaire et sociale.

(  L’inscription des organismes et de l’activité tutélaires dans le champ social et médico-social (loi 2002-2 du 3 janvier 2002).

Dans les faits, au cours des dix séances de travail, entre novembre 2002 et avril 2003, les travaux ont porté principalement sur :


( L’Evaluation Médico-Sociale (e.m.s.)

( La Mesure d’Accompagnement Budgétaire et Sociale (m.a.b.s.)
La question de l’inscription des organismes et de l’activité tutélaire dans le champ social et médico-social n’a été abordée que lors de la dernière séance. A ce jour, cette question demeure ouverte.

Enfin, les principales associations et fédérations tutélaires (angt, fnat, unaf, unapei, unasea) ont travaillé ensemble et produit des contributions communes tout au long des travaux, à destination de la d.g.a.s.. Les positions plus spécifiques de l’unasea seront exposées dans cette synthèse.

Les principaux enjeux

( La place de l’e.m.s. dans le dispositif : en amont ou intégrée au dispositif judiciaire ?

Le rapport Favard avait situé l’e.m.s. en amont du dispositif judiciaire afin de mieux repérer les situations des personnes en difficulté dans les départements avant la saisine de l’autorité judiciaire en cas de besoin.

Les représentants de la d.g.a.s., au départ, étaient dans la logique du rapport Favard. Or, d’entrée, l’ensemble des représentants des associations et fédérations tutélaires a pris position pour une e.m.s. intégrée au dispositif judiciaire à la fois pour un strict respect des libertés individuelles et du contradictoire, mais aussi pour des raisons techniques incontournables : en l’absence de mission judiciaire, il est impossible d’accéder à des données médicales (expertises) ou à des données bancaires et patrimoniales. De la sorte, l’e.m.s. « administrative » ne pourrait atteindre ses objectifs.

Ce positionnement de l’e.m.s. différent de celui imaginé dans le rapport Favard, n’a pas été sans incidence sur la suite des travaux puisque le « filtre » administratif n’existait plus et qu’une charge nouvelle incombait à la Justice.

( Les objectifs principaux de l’e.m.s.

( La nécessité ou non d’une mesure de protection juridique,

( Le type de mesure de protection juridique nécessaire,

( La qualité de la personne chargée d’exécuter la mesure (famille, association tutélaire).

Ces trois objectifs ont recueilli facilement l’adhésion des participants, d’autant qu’ils étaient déjà contenus dans l’enquête sociale tutelle (art. 1248 du nouveau Code de procédure civile). Pour le compte de l’unasea, nous avons sollicité et obtenu l’inscription d’un quatrième objectif :

(« Ou, le cas échéant, tout autre suite à donner (au pénal, par exemple, en cas de situation de maltraitance).

Il nous a semblé pertinent que le Procureur puisse utiliser cet outil (e.m.s.) pour les signalements de situation de maltraitance aux personnes âgées ou handicapées en lien avec les directives actuelles ministérielles sur ce sujet.

( Les modalités d’exercice de l’e.m.s.

Un certain nombre de participants, ainsi que la d.g.a.s., pensaient que les e.m.s. devraient être assurées par les services sociaux du département et non par les associations tutélaires qui ne pouvaient « être juge et partie » !

Au nom de l’unasea, nous avons défendu la position selon laquelle les associations tutélaires pouvaient aussi exercer les e.m.s. puisqu’elles disposaient de la compétence de personnel pluridisciplinaire et que certaines exerçaient déjà des enquêtes sociales.

Ensuite, à l’issue de l’e.m.s., le Juge, selon l’intérêt de l’adulte à protéger, pouvait fort bien désigner la même association pour exercer le mandat de protection, ou procéder à la désignation d’une autre association tutélaire puisqu’en règle générale, plusieurs associations tutélaires existent dans un même département. Cette disposition a été entendue et actée dans le rapport final.

( Le financement de l’e.m.s.
Cette question a été soulevée à plusieurs reprises.

La première estimation fournie par les fédérations et associations tutélaires était la suivante : en fonction du niveau d’approfondissement souhaité par le Juge, le coût d’une e.m.s. varie de 305 € à 1 220 €, soit entre 4 heures et 20 heures de travail.

Un calcul plus précis de coût de l’e.m.s. (tarif cnc 1966) a été fixé à 430 € ! L’u.n.a.s.e.a. a pris clairement position pour un coût plus réaliste pouvant varier entre 371 € et 1 060 € (entre 7 et 20 heures de travail), suivant le niveau d’approfondissement réclamé par le Juge.

( La finalité de la m.a.b.s. (remplaçant la t.p.s.a.)
La définition des contenus de la m.a.b.s., qui n’est pas une mesure d’incapacité, n’a pas posé de difficultés majeures puisque nous connaissons déjà le travail réalisé en t.p.s.a..

Son inscription dans le Code Civil, afin d’être cohérent dans le nouveau dispositif tutélaire a recueilli l’adhésion de tous.

Par contre, l’élargissement ou non de la m.a.b.s. aux personnes qui ne disposent pas de prestations sociales, ou autrement dit, les revenus du travail peuvent-ils faire l’objet d’une  m.a.b.s. a soulevé beaucoup de débats dans le groupe de travail, et de craintes pour les représentants du Ministère de la Justice.

En effet, ceux-ci craignent de voir arriver en masse des personnes en situation de surendettement par exemple, dont le traitement n’a pas à être réalisé dans un cadre judiciaire. Cette crainte a été d’autant plus vive que les associations et fédérations ont rejeté l’idée d’une m.a.b.s.  administrative préalable à une m.a.b.s.  judiciaire (un peu à l’image du dispositif de protection de l’enfance en danger : a.e.m.o. administrative avant a.e.m.o. judiciaire). En effet, il ne nous est pas apparu pertinent de créer une nouvelle mesure, à la charge des département, alors qu’il existe déjà, dans chaque département, un ensemble de dispositifs, pour les publics en risque d’exclusion, qui oeuvrent en prévention. Pour l’ u.n.a.s.e.a., à titre d’exemple, nous avons présenté le programme départemental d’insertion du département de la Vendée qui compte plus de 50 mesures d’accompagnement social, médical et professionnel dont la durée est comprise entre 3 et 18 mois. Plutôt que de continuer à créer de nouvelles prestations (m.a.b.s. administrative) et à empiler les dispositifs, il est préférable de s’interroger sur l’articulation entre les dispositifs et la mise en réseau des différents acteurs du champ médico-social avec la nomination d’un « pilote ». Cette coordination des acteurs sur un territoire pourrait permettre une analyse préalable des situations de personnes en difficulté, et d’imaginer des réponses cohérentes pour tout ce qui peut être traité dans un cadre administratif.

En ce qui concerne l’élargissement de la m.a.b.s. aux autres ressources que les prestations sociales (salaires par exemple), une interrogation demeure sur le plan juridique : sans aucune incapacité juridique, une personne majeure peut-elle être privée de la gestion directe de son salaires ? N’est-ce pas une atteinte aux revenus du travail ?

Il a semblé intéressant, pour les associations et fédérations tutélaires, que le Juge des tutelles puisse ouvrir ou élargir la m.a.b.s. aux autres revenus que les prestations sociales afin d’une part éviter le recours à des mesures invalidantes (curatelles 512) pour des personnes qui sont en difficulté de gestion sans altération des facultés mentales et d’autre part permettre une continuité de prise en charge pour les personnes dont le statut change fréquemment : r.m.i. …. c.e.s. ….. intérim …. r.m.i., etc

Mais, à ce jour, nous ne savons pas avec certitude si la m.a.b.s. pourra s’appliquer à l’ensemble des ressources de la personne.

( L’inscription des organismes et de l’activité tutélaires dans le champ social et médico-social (loi 2002-2 du 3 janvier 2002)

Cette question, abordée lors de la dernière séance de travail du groupe n’a pas été approfondie.

Pour autant, les associations et fédérations ont pris position pour une inscription des associations tutélaires dans la loi 2002-2 du 3 janvier 2002.

En effet, les différentes dispositions de la loi ne peuvent qu’accréditer la professionnalité des services de tutelles, permettre des partenariats ou des conventionnements dans les départements dans le cadre des différents schémas préétablis (enfance, famille, personnes handicapées, personnes âgées).

Toutefois, une difficulté est à lever : pour les mesures de tutelles d’Etat, le contrat de séjour (ou d’accueil) entre l’adulte protégé et l’Association tutélaire est impossible à réaliser puisque nous sommes à la fois le représentant employeur et le représentant légal. Hormis ce point qui peut être traité par une disposition particulière, les associations tutélaires pourraient trouver toute leur place dans la loi 2002-2.

 Les perspectives

La réforme c’est pour quand ? Quel est le calendrier annoncé ? Ce sont des questions que nous nous posons tous et auxquelles il est bien difficile de répondre ! …

Dans mon propos introductif, je rappelais toutes les études, enquêtes, recherches, réalisées depuis 1997, sans que la réforme annoncée n’ait encore abouti. Ce n’est probablement pas un hasard.

S’il convient de respecter les orientations du Conseil de l’Europe qui place la personne au centre du dispositif, si les préconisations figurant dans le rapport Favard et reprises en grande partie par les différents groupes de travail depuis novembre 2002 sont validées alors, c’est une certitude, l’Etat devra engager des crédits supérieurs à ceux qu’il engage aujourd’hui. Sinon, la réforme telle qu’elle est annoncée dans sa globalité, n’aura pas lieu. Ce serait vraiment dommage, car le coût total, aujourd’hui, du dispositif tutélaire en France (environ 300 cents millions d’Euros) reste marginal comparé au budget de l’Etat, et concerne cependant 600 000 personnes. Comme nous avons eu l’occasion de l’exprimer lors des réunions de travail à la d.g.a.s., l’Etat ne pourra pas continuer à faire des économies sur les structures d’hébergement (extériorisation des malades suivis en psychiatrie et fermeture de lits) et en même temps sur les services d’aide à domicile, notamment les services de tutelles. Sinon qui pourra prendre en charge ces personnes en très grande difficulté ? 

Il y aurait comme un décalage entre les principes généreux affichés dans la loi sur l’exclusion en 1998 et les réalités de terrain où l’offre et la demande sont loin d’être en phase...

A l’issue de ces différents groupes de travail relatifs à la réforme des tutelles, il serait probablement intéressant que les associations et fédérations tutélaires poursuivent et intensifient ensemble leurs démarches auprès du gouvernement afin d’obtenir des garanties d’un délai raisonnable de mise en application de la réforme. Les textes sont quasiment prêts, les professionnels l’attendent et pour reprendre la notion de « bientraitance » de Marceline Gabel 
 une société qui prend les moyens de bien traiter les personnes vulnérables ne peut que s’en trouver grandie.
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ANNEXES
I – RAPPEL DE LA SITUATION ACTUELLE 

I.1 – Evolution du dispositif de protection et carences au regard du respect des principes de nécessité et de subsidiarité 

La loi du 3 janvier 1968 affirme que toute décision de mise sous protection juridique, s’agissant d’une mesure privative de liberté, doit respecter les principes de nécessité et de subsidiarité : lorsqu’il peut être suffisamment pourvu aux intérêts du majeur par des mesures classiques d’accompagnement social, il n’y a pas lieu de mettre en œuvre une mesure de protection juridique. Dès lors, le dispositif de protection juridique n’a pas vocation à se substituer à une action sociale qui se serait avérée insuffisante.

Or, même si l’originalité et la pertinence des dispositions de la loi du 3 janvier 1968 ne sont pas remises en cause aujourd’hui, force est de constater, trente ans après, que les dispositifs de protection et d’action sociale supportent de plus en plus le poids des évolutions de la population (vieillissement, précarité et exclusion), de certains modes de prise en charge (psychiatrie et méthodes de socialisation) et des insuffisances de l’articulation entre les services psychiatrique et les services d’action sociale.

A ce titre, peuvent également entrer en jeu dans la décision des juges des considérations autres que le critère légal de l’altération des facultés mentales, psychiques, sensorielles et corporelles (motrices en particulier) de la personne, qui tiennent notamment à la situation sociale de l’intéressé.

En effet, à côté des catégories de population traditionnelles (personnes âgées dépendantes, personnes souffrant de lourds handicaps mentaux et psychiques), sont apparus de plus en plus fréquemment des publics (jeunes marginalisés ou en voie de l’être, quelle qu’en soit la cause, majeurs « accidentés de la vie », en situation d’exclusion, sur-endettées …), dont le besoin d’accompagnement social est plus important que celui de protection juridique.

 D’où la nécessité pour le procureur de la République et le juge des tutelles de disposer, dans certaines situations, d’une évaluation approfondie de la situation de la personne (situation sociale, familiale, financière, état de santé, handicaps, dépendance …) et de ses besoins.

I.2 – Evaluations et expertises : dispositions en vigueur et insuffisances

La réalisation d’enquêtes ou d’expertises sociales, médicales ou médico-sociales est prévue dans les textes, 

· soit comme un préalable à une mesure d’assistance éducative ou à l’attribution de prestations sociales : évaluations RMI, AAH, APA ;

· soit comme une garantie lors de la prise d’une décision protectrice des intérêts de la personne : hospitalisation sans consentement, ouverture d’une mesure de tutelle ou de curatelle. 

S’agissant des demandes d’ouverture d’une mesure de tutelle ou de curatelle, l’article 1246 du nouveau code de procédure civile (NCPC) prévoit que le juge des tutelles doit entendre la personne à protéger. Le juge peut estimer nécessaire d’obtenir de plus amples informations sur la situation du majeur. L’article 1248 du NCPC lui ouvre cette possibilité : « le juge peut soit d’office, soit à la requête des parties ou du ministère public, ordonner toute mesure d’information. Il peut notamment faire procéder à une enquête sociale ou à des constatations par telle personne de son choix et entendre toutes les personnes de son choix dans l’entourage du majeur à protéger ». 

Toutefois, les pratiques en matière d’enquête sont variables. N’étant pas toujours globales (pluridisciplinaires et multidimensionnelles), les évaluations ne permettent pas, chaque fois que nécessaire, de disposer d'un bilan complet de la situation de la personne. De plus, ces enquêtes sociales ne semblent qu’insuffisamment ordonnées. Ce qui peut être préjudiciable aux intéressés dans les cas de saisine aux fins d’ouverture d’une mesure de protection juridique. En effet, les moyens d’instruction des juges des tutelles se limitent, aujourd’hui, aux auditions auxquelles ils procèdent, au certificat du médecin spécialiste prévu à l’article 493-1 du code civil et, plus rarement, aux enquêtes sociales (article 1248 du NCPC précité) qu’ils peuvent faire diligenter.

Le financement de ces expertises relève du ministère de la justice, mais n’est pas explicitement prévu pour les enquêtes sociales prononcées dans les cas de demande d’ouverture d’une mesure de tutelle ou de curatelle. 

I.3 – La nécessité de rechercher une solution adaptée

La décision de limiter la capacité juridique des personnes doit être fondée sur le respect des principes de nécessité, de subsidiarité et de proportionnalité. A ce titre, le juge doit pouvoir disposer des informations sur la situation du majeur qui lui sont nécessaires pour statuer et donc pouvoir faire procéder, chaque fois qu’il l’estime nécessaire, à une évaluation médico-sociale (EMS). 

Cette évaluation doit les aider à connaître le plus justement possible les difficultés et besoins du majeur et à déterminer la meilleure réponse à lui apporter : dispositif social ou de protection judiciaire. 

II – L’EVALUATION MEDICO-SOCIALE : PROPOSITIONS RELATIVES A LA NATURE, AU CONTENU, A LA PLACE DANS LA PROCEDURE JUDICIAIRE ET AUX CONDITIONS ET MODALITES DE MISE EN OEUVRE


II.1 – La finalité de l’EMS

L’EMS doit permettre d’éclairer le juge des tutelles ou le procureur de la République sur la situation de la personne et ainsi mieux garantir que toute mesure de protection juridique ordonnée est justifiée (principe de nécessité). 

L’EMS doit, à ce titre, permettre au juge de se prononcer sur :

· la nécessité ou non d’une mesure de protection juridique,

· le type de mesure de protection juridique nécessaire,

· la qualité de la personne chargée d’exécuter la mesure (famille, association tutélaire …)

· ou, le cas échéant, toute autre suite à donner (au pénal, par exemple, en cas de situation de maltraitance).

Dans tous les cas, la procédure mise en place ne doit pas être lourde. 

La majorité des membres du groupe sont également convenus que l’EMS ne sera demandée qu’en aval de la saisine judiciaire.

L’EMS ne doit pas être un préalable obligatoire à la saisine de l’autorité judiciaire. C’est un outil d’information à la disposition du juge des tutelles et du procureur de la République. En effet, il n’est pas apparu souhaitable à la plupart des membres du groupe de donner un caractère obligatoire et systématique à l’EMS. Si cette dernière était appliquée à toute demande de mise sous protection afin de servir de « filtre », le dispositif deviendrait beaucoup trop lourd et sans doute très coûteux et, pour nombre de situations, inutile, notamment pour les requêtes familiales.

Le groupe s’est donc majoritairement prononcé pour une expertise médico-sociale (ce terme, mieux adapté à ce stade du processus, se substituera à celui d’évaluation médico-sociale) à caractère facultatif dans le cadre de la procédure judiciaire.  

II.2 – La place de l’EMS dans le déroulement de la procédure

La mise en œuvre de l’expertise peut être demandée, selon les situations (origine de la demande) par le procureur de la République ou par le juge des tutelles. L’opportunité d’une expertise médico-sociale se pose à la fois lors de la demande d’ouverture et de la révision d’une mesure de protection. Il existe différentes hypothèses dans lesquelles peut être décidée une EMS.

II.2.1 - La mise en œuvre de l’EMS en amont de la procédure judiciaire 

Il convenait de réfléchir à l’opportunité, en amont de la saisine judiciaire, d’une évaluation globale des besoins et des capacités de la personne, après s’être assuré de l’avis de celle-ci sur les propositions qui avaient pu être formulées.

Une hypothèse consistait à permettre la mise en œuvre d’une EMS dans certaines situations. Deux cas de figure ont été alors envisagés :

· Si la personne n’est pas dans une situation de danger manifeste du fait de la limitation de ses capacités et si elle accepte un accompagnement social et budgétaire renforcé, il n’est pas souhaitable de saisir le procureur de la République.

· S’il apparaît qu’il y a un réel danger pour la personne du fait de la limitation de ses capacités ou si la personne n’est pas coopérante pour un accompagnement social renforcé, le dossier est alors transmis au procureur de la République qui se prononcera sur la suite à donner (saisine ou non du juge avec, le cas échéant, une expertise complémentaire). 

Sans nier l’intérêt du principe d’une EMS en amont de la procédure judiciaire, il est apparu à la majorité des membres du groupe difficile de réaliser une évaluation approfondie de la santé et des ressources sans mandat judiciaire et peu réaliste, en l’état actuel de l’organisation de l’action sanitaire et sociale à un niveau départemental, d’organiser une telle expertise à ce stade du processus.  

Ce choix peut également être justifié par le fait que, conformément à la place prépondérante qu’elle occupe – et qu’elle doit continuer à occuper - dans le dispositif de protection juridique, la famille doit conserver la possibilité de saisir directement le juge, du moins pour les demandes d’ouverture d’une mesure de tutelle ou de curatelle, ce qui remettrait en cause la possibilité de procéder à une EMS en amont de la procédure judiciaire. A ce titre, les fédérations d’associations ayant la double vocation de gestionnaire de services tutélaires et de représentant des familles (UNAF, UNAPEI, UNASEA, UNAFAM) ont réaffirmé ce principe.

D’autres raisons peuvent motiver un tel choix, notamment : le recours aux pouvoirs de l’autorité judiciaire, qu’il s’agisse du procureur de la République ou du juge des tutelles, en ce qui concerne notamment l’accès aux dossiers médicaux et aux comptes bancaires, pour permettre de constituer un dossier complet sur la situation des majeurs ; l’intervention judiciaire justifiant que l’on puisse immédiatement appréhender, dans son intérêt, l’ensemble des revenus du majeur sans avoir à se préoccuper des aléas de sa volonté ...

En tout état de cause, ces dispositions ne sauraient évidemment remettre en cause les évaluations médico-sociales déjà prévues par les textes (loi du 20 juillet 2001 relative à l’APA, évaluations COTOREP …).

II.2.2 - La mise en œuvre de l’expertise médico-sociale dans le cadre de la procédure judiciaire 

L’opportunité d’une EMS se pose lors de la demande d’ouverture et de la révision d’une mesure de protection. 

II.2.2.1 – Lors de la demande d’ouverture

Les modalités varient selon l’origine de la demande d’ouverture d’une mesure de protection juridique : le majeur ou sa famille, les tiers (les services sociaux) et le juge lorsqu’il se saisit d’office.

* Le majeur ou sa famille
En cohérence avec l’option retenue ci-dessus, le majeur lui-même ou sa famille saisit directement le juge des tutelles (et non le procureur de la République), du moins pour les demandes d’ouverture d’une mesure de protection (sans indication), d’une mesure de tutelle ou de curatelle. Le majeur ou sa famille ne pourront en revanche saisir le juge des tutelles pour demander l’ouverture d’une mesure d’accompagnement budgétaire et social (cf. paragraphe III.1 du présent rapport).

Le juge peut, s’il l’estime nécessaire, ordonner une EMS qui serait limitée au volet social pour les demandes d’ouverture de curatelle ou de tutelle.

Dans la mesure où un certificat médical circonstancié est exigé pour l’ouverture d’une tutelle ou d’une curatelle, le volet médical de l’évaluation médico-sociale ne doit pas en effet être nécessaire pour l’ouverture de ces mesures.

Si les résultats de l’expertise confrontés aux conclusions du certificat médical indiquent que le majeur n’a besoin ni d’une mesure de tutelle ou de curatelle ni d’une « mesure d’accompagnement budgétaire et social judiciaire » (MABS) ou qu’il a seulement besoin d’un accompagnement social renforcé, le juge clôt la procédure. 

Si, au contraire, les conclusions de l’expertise préconisent le prononcé d’une mesure judiciaire, le juge prendra sa décision en conséquence.

* Les tiers

Conformément à l’exigence de limiter la liste des personnes et organismes pouvant saisir directement le juge pour l’ouverture de mesures (cf. avant-projet de loi Justice) entraînant pour le majeur une incapacité juridique (tutelle et curatelle) ou une restriction de droits (MABS, cf. chapitre III du présent rapport), les tiers (notamment les organismes et services sociaux) doivent saisir le procureur de la République (signalements). Ce dernier peut, s’il l’estime nécessaire, ordonner une EMS. Les avis sont partagés sur la nécessité ou la possibilité de disposer d’un certificat médical dans le cadre d’une demande d’ouverture d’une MABS.
Si les résultats de celle-ci indiquent que le majeur n’a besoin ni d’une mesure de tutelle ou de curatelle ni d’une MABS ou qu’il a seulement besoin d’un accompagnement social renforcé, le procureur ne transmet pas le dossier au juge des tutelles. 

Si les conclusions de l’EMS préconisent le prononcé d’une mesure judiciaire, le procureur transmettra la requête au juge. Ce dernier peut également demander une expertise complémentaire à l’EMS ordonnée par le procureur s’il estime ne pas disposer de toutes les informations nécessaires pour se prononcer.

Si le procureur n’a pas déjà ordonné une EMS, le juge peut en demander une. 

Si les résultats de l’EMS confrontés aux conclusions du certificat médical indiquent que le majeur n’a besoin ni d’une mesure de tutelle ou de curatelle ni d’une MABS ou qu’il a seulement besoin d’un accompagnement social renforcé, le juge clôt la procédure d’ouverture. Si, au contraire, les conclusions de l’expertise préconisent le prononcé d’une mesure judiciaire, le juge prendra sa décision en conséquence.

* Le juge (saisi d’office)

Le juge peut, s’il l’estime nécessaire, ordonner une EMS (même procédure que pour la saisine directe du juge par le majeur ou un membre de sa famille). 

II.2.2.2 – Lors d’une sauvegarde de justice 
Lorsque la situation de la personne exige une protection immédiate, le juge des tutelles peut la placer pour la durée de l’instance sou sauvegarde de justice. Le juge peut désigner un mandataire spécial, en général une association tutélaire, pour réaliser certains actes. Le juge peut lui demander à cette occasion, afin de déterminer si la personne a besoin d’une protection juridique, de lui rapporter des éléments d’informations détaillés sur sa situation. Dans cette hypothèse, le juge des tutelles peut obtenir des renseignements d’une précision équivalente à celle que pourrait lui apporter l’EMS.

Il n’y a donc pas lieu de cumuler une EMS et un mandat spécial aux fins d’enquête sociale dans le cadre d’une sauvegarde de justice. En raison de sa double mission de protection et d’évaluation de la situation de la personne, le mandataire spécial pourrait se voir ensuite confier la mesure de protection juridique.

II.2.2.3 – La révision et la mainlevée de la mesure
Si le juge a besoin d’un complément d’information au rapport fourni par le délégué, il peut ordonner une EMS. Si les résultats de l’expertise confrontés aux conclusions du certificat médical et les rapports du délégué à la tutelle indiquent que le majeur n’a besoin ni d’une mesure de tutelle ou de curatelle ni d’une MABS ou qu’il a seulement besoin d’un accompagnement social renforcé, le juge ne renouvellera pas la mesure. Si les conclusions des expertises préconisent le maintien de la mesure de protection (tutelle, curatelle, MABS), le juge prendra sa décision en conséquence.
Il serait également souhaitable de permettre au juge des tutelles de faire procéder à une EMS en cours de mesure. Il pourrait par ce moyen vérifier les conditions d’exercice de la mesure et rechercher, le cas échéant, si elle ne peut être levée.

En conclusion sur la place de l’EMS dans le déroulement de la procédure judiciaire :

Pas d’expertise médico-financière en amont de la procédure judiciaire.

Une EMS, chaque fois que nécessaire, en aval de la procédure judiciaire, lors de la demande d’ouverture d’une mesure de protection juridique (tutelle et curatelle), dans les conditions suivantes :

Une EMS peut-être ordonnée par le procureur de la République lorsqu’il est saisi par signalement émanant d’un tiers et notamment de services sociaux.

Une EMS peut-être ordonnée par le juge des tutelles lorsqu’il est saisi directement par la famille ou l’intéressé lui-même.

Une EMS peut-être ordonnée par le juge des tutelles lorsqu’il se saisit d’office (dans certains cas exceptionnels).

Une EMS ne peut être cumulée avec une sauvegarde de justice avec mandat spécial.

Une EMS peut-être ordonnée par le juge des tutelles en cours de mesure.

Une EMS peut-être ordonnée par le juge des tutelles lors de la révision ou de la mainlevée de la mesure. 


II.3 – Le contenu de l’EMS

Ce bilan doit être global et, à ce titre, fournir l’ensemble des informations nécessaires pour statuer sur la demande d’ouverture d’une mesure de protection juridique et, par-là même rechercher la solution appropriée (prise en charge satisfaisante de la personne par une mesure d’accompagnement social parmi les dispositifs existants ou mesure de protection juridique). 

Ce bilan doit se décliner en plusieurs volets : social, médical, financier (ressources et patrimoine) et familial. Il s’agira notamment d’évaluer précisément les problèmes que la personne rencontre, ainsi que ses capacités à les surmonter.

Le juge des tutelles pourrait avec l’EMS disposer, en plus de l’état civil complet du majeur, de renseignements sur sa situation autour de cinq axes essentiels :

· son état de santé (renseignements médicaux connus concernant les déficiences et altérations des fonctions mentales, psychiques et intellectuelles et corporelles, les autres déficiences, l’ « histoire » de la maladie, les restrictions de participation et leurs conséquences sur la vie quotidienne, l’évolution de l’état de santé, modalités de prise en charge et de suivi, existence d’éléments indicatifs d’un risque ou d’une dangerosité potentielle, audition et incidence sur l’état de santé du majeur …) ;

· son mode de vie, notamment la description du lieu et des habitudes de vie (trajectoire de vie, conditions de vie actuelles …) ; il serait particulièrement utile de savoir ce qui a conduit à la demande d’ouverture de la mesure, les difficultés rencontrées par la personne dans sa vie courante, ainsi que les habitudes auxquelles l’intéressé tient particulièrement ;

· son entourage familial et amical (existence de cet entourage, de relations de voisinage, nature et qualité des relations avec les proches, liens avec les professionnels qui interviennent auprès du majeur, difficultés éventuelles ...) ; 

· les ressources financières, le patrimoine (situation budgétaire détallée, aptitude de la personne à assurer une gestion financière quotidienne …) ;

· les interventions proposées, le cas échéant en urgence, dans le cadre d’un plan d’aide (ouverture de nouveaux droits à prestation, attribution d’allocations, d’aides financières ; aide à l’accomplissement des formalités administratives ; dispositifs d’action sociale existants ; accompagnement social et budgétaire ; prise en charge médicale voire psychiatrique ...) ; il conviendra d’indiquer dans les quatre axes précédents les actions et interventions déjà menées ou en cours. 

Le contenu détaillé de cette expertise figure dans l’annexe III. 

Il serait opportun que le juge puisse affiner la mission d’évaluation en fonction des éléments dont il dispose par ailleurs et des éléments qui lui sont plus particulièrement nécessaires. Le service chargé de l’évaluation médico-sociale pourrait, par exemple, être désigné par une ordonnance judiciaire qui préciserait sa mission.


II.4 – Les modalités d’exercice de l’EMS

Il est nécessaire d’envisager des modalités d’exercice de l’EMS différentes selon la nature des informations qu’il est utile de recueillir sur la situation de la personne à protéger, car, bien entendu, les compétences requises sont différentes selon qu’il s’agit d’explorer le volet médical de l’EMS ou son volet social.

En ce qui concerne les volets économique, social et familial, il est proposé de s’appuyer sur les savoir-faire existants, c’est-à-dire confier la réalisation des EMS aux services sociaux du département et aux associations qui pratiquent déjà des enquêtes sociales (dont certaines sont gestionnaires de services tutélaires).

Pour éviter que les associations ne soient « juges et parties », les magistrats devraient procéder, chaque fois que possible, à des « désignations croisées » : ils éviteront de confier au même organisme la réalisation de l’EMS, puis l’exercice du mandat de protection.

Il conviendrait à ce titre d’élargir cette possibilité à la région, pour faire face à la pénurie de services dans certains départements.

S’agissant du volet médical de l’EMS, ne subsisteraient, conformément à l’option choisie pour les demandes d’ouverture de tutelle et de curatelle formulées par la famille ou le majeur, que les hypothèses de demande par ces derniers d’une ouverture d’une mesure de protection - sans indication supplémentaire - ou de signalements par les tiers. Lorsque l’EMS est demandée par le Procureur avant de décider de demander l’ouverture d’une MABS ou par le juge des tutelles dans le cadre de la demande d’ouverture de la MABS, un certificat médical délivré par un médecin généraliste paraît suffisant. Dans les autres situations (demandes de protection sans indication), les modalités de la désignation du médecin qui réalise l’EMS pourraient être identiques à celles qui sont retenues pour la détermination du médecin qui rédige le certificat exigé pour l’ouverture d’une tutelle ou d’une curatelle (inscription sur une liste arrêtée par le Procureur de la République).

La question du secret médical initialement évoquée lors de l’examen du contenu et de la place de l’EMS dans le cadre de la procédure ne se pose plus à ce stade de la réflexion car cette expertise devrait être exercée sous mandat judiciaire (ordonnée, selon les cas, par le procureur de la République ou le juge), avec le choix d’une EMS exclusivement en aval de la procédure judiciaire.


II.5 – Le coût et le financement de l’EMS

Les expertises peuvent être de durée et de nature différentes. Leur coût est donc variable.

Le coût horaire de l’intervention d’un travailleur social est estimé à environ 53 € (350 F). L’estimation du coût d’une enquête sociale judiciaire est comprise, selon les associations, entre 305 € (2000 F) et 1 220 € (8 000 F), selon le niveau d’approfondissement (de 4 à 20 heures de travail). 

Le coût de l’EMS limitée au volet social peut être déterminé à partir du temps consacré à chacune des six étapes qui ont été identifiées : la rencontre de la personne par le professionnel, la rencontre de l’entourage de la personne et la collecte des renseignements sur ses ressources et ses conditions de vie, la rédaction du rapport, les déplacements, l’assistance administrative et l’encadrement.

Le travailleur social qui devrait intervenir durant les quatre premières phases devrait y consacrer de 6 à 10 heures. Les personnels administratifs et d’encadrement devaient réaliser chacune des deux autres étapes en 1 heure. Le total du temps consacré à l’EMS limitée au volet social pourrait alors être compris entre 8 et 12 heures. Le contenu détaillé du temps consacré à chacune des étapes de l’EMS limitée au volet social figure dans l’annexe IV.
Le coût moyen d’une EMS limitée au volet social serait alors de 430 € (environ 2820 F), certains estimant que ce chiffre pouvait être ramené à 360 € (environ 2360 F). Le coût du volet médical peut être estimé sur la base d’un certificat médical à 50 €.

Considérant que les juges des tutelles, une fois qu’ils auront estimé que l’EMS se déroule de manière satisfaisante et constitue un véritable outil d’aide à la décision, pourraient ordonner chaque année, à l’ouverture des mesures, plus de 17 000 EMS et, lors de leur révision, 6000 EMS. Le coût total des EMS approcherait 10 000 000 € en année pleine (cf. Annexe V).

III – LA MESURE D’ACCOMPAGNEMENT BUDGETAIRE ET SOCIAL « JUDICIAIRE »

Il est proposé d’inscrire dans le code civil une mesure se substituant à la tutelle aux prestations sociales destinée aux adultes (TPSA), prévue aux articles L 167-1 et suivants et aux articles R 167-1 à R 167-30 du code de la sécurité sociale. Le nom de cette mesure n’étant pas encore arrêté par le groupe, nous utiliserons pour l’instant l’appellation « mesure d’accompagnement budgétaire et social » (MABS).

III.1 – La finalité de la MABS

Nombre d’adultes vulnérables ayant besoin d’être protégés, sans pour autant être considérés comme devant relever d’une mesure de tutelle ou de curatelle (majeurs dont les facultés, notamment mentales, seraient faiblement altérées), nécessitent une assistance plus importante que celle qui leur a - ou aurait - été apportée par les services sociaux.   

Ces personnes devraient bénéficier d’un accompagnement budgétaire et social renforcé, sous mandat judiciaire. En effet, une telle mesure devrait être ordonnée par le juge, car elle concerne des personnes qui compromettent gravement leur santé, leur sécurité ou leurs conditions d’existence du fait de leur inaptitude à pourvoir à leur intérêt et notamment à assurer seules la gestion de leurs ressources.

La MABS pourrait répondre de manière adaptée à ce besoin, à condition que son volet gestion budgétaire puisse s’appliquer, chaque fois que nécessaire, à la totalité des revenus de l’intéressé. 

En effet, les mesures cantonnées à la gestion des prestations sociales (TPSA) rencontrent certaines limites :

· elles excluent les personnes qui vivent de revenus autres que les prestations sociales,

· elles limitent leur champ d’intervention en direction des personnes qui disposent d’autres ressources que les prestations sociales dont ils sont bénéficiaires,

· l’accompagnement social et budgétaire cesse dès que la personne qui en dépend parvient à se réinsérer provisoirement : est ainsi posée la question de l’adaptation à des situations évolutives et de la continuité de la prise en charge.

A ce titre, la MABS présenterait un intérêt certain au regard des dérives et des insuffisances du dispositif actuel :

Comme indiqué ci-dessus, l’extension de l’assiette des ressources à tous les revenus va permettre d’éviter que des personnes du seul fait qu’elles ne perçoivent pas de prestations sociales soient mises sous mesure privative de liberté (curatelle renforcée notamment), alors qu’elles n’ont qu’une légère altération des facultés mentales, voire aucune.

La MABS pourrait présenter l’intérêt d’être une mesure prise pour une courte période. Elle semblerait également être une mesure de transition, soit vers plus d’autonomie, soit vers une mesure plus incapacitante. 

La MABS pourrait être utilisée comme ultime recours. A ce titre, le surendettement, qui fait l’objet par ailleurs d’études particulières, devrait être en exclu. En effet, actuellement des personnes en situation de surendettement sont mises sous mesure de protection juridique. L’intervention d’une conseillère en économie sociale et familiale apparaîtrait plus adaptée pour la grande majorité de ces personnes, la MABS ne devant être prononcée que pour les situations où une mesure de type contrat d’accompagnement social renforcé aurait échoué (échecs successifs de diverses interventions, notamment des services sociaux, inadaptation des mesures d’accompagnement jusqu’alors proposées, refus du majeur de se soumettre à un suivi social …). 

En tout état de cause, il apparaît souhaitable de préciser l’articulation entre la MABS « judiciaire » et les mesures d’accompagnement social et budgétaire « administratives » susceptibles d’être mises en œuvre au niveau départemental.

III.2 - Les conditions d’ouverture de la mesure et ses principales caractéristiques

III.2.1 – Les conditions d’ouverture de la mesure

L’ouverture de la TPSA est soumise à deux conditions alternatives fixées à l’article L 167-1 du code de la sécurité sociale :

· soit les prestations sociales (allocations ou avantage vieillesse, allocation d’adulte handicapé, revenu minimum d’insertion) « ne sont pas utilisées dans l'intérêt du bénéficiaire »,

· soit celui-ci, « en raison de son état mental ou d'une déficience physique, celui-ci vit dans des conditions d'alimentation, de logement et d'hygiène manifestement défectueuses ».

Les conditions d’ouverture de la MABS doivent être quelque peu différentes de celles de la TPSA, pour tenir compte des besoins à satisfaire par la nouvelle mesure tels qu’ils ont été précisés ci-dessus (majeurs dont les facultés sont faiblement altérées mais qui ont besoin d’un accompagnement social renforcé du fait notamment de son inaptitude à assurer seuls la gestion de ses ressources). 

Deux conditions cumulatives sont proposées :

· si la santé ou la sécurité de la personne se trouvent gravement compromises du fait de son inaptitude à gérer seule ses ressources,

· si une action personnalisée d’accompagnement social ne lui a pas permis de surmonter ses difficultés (cf. §IV.3).

La différence à ce titre entre la TPSA et la MABS se situe donc essentiellement sur deux plans :

( La modification du motif tenant à la situation de la personne : ce n’est plus une altération des facultés personnelles qui doit être recherchée, mais l’inaptitude de la personne à pourvoir à son intérêt et, notamment, à assurer seule la gestion de ses ressources.
Cette inaptitude pourrait être constatée au regard des éléments apportés par le rapport circonstancié remis par les services sociaux départementaux (dans les conditions définies au chapitre IV du présent rapport) et par l’EMS (si le juge ou la procureur de la République l’estime nécessaire), et permettrait ainsi de distinguer les personnes dont les facultés personnelles sont particulièrement altérées et qui sont susceptibles de relever d’une mesure de tutelle ou de curatelle de celles qui sont principalement dans l’impossibilité de résoudre leurs difficultés – sociales et financières - et qui nécessitent un accompagnement social et budgétaire renforcé.

( L’ajout d’une nouvelle condition : le caractère subsidiaire de la MABS (la mesure ne pourra être prononcée qu’après épuisement - refus, inapplication ou inadaptation – des actions d’accompagnement social menées par le département ( cf. chapitre IV).

III.2.2 – Les principales caractéristiques de la mesure

* L’ouverture de la MABS est prononcée par le juge des tutelles. 

Dans la mesure où l’ouverture de la mesure est conditionnée par le résultat des actions menées par le département, il est préférable de ne pas habiliter à présenter une requête en ouverture d’une MABS des personnes qui ne sont pas en mesure d’apprécier si toutes les actions ont bien été conduites par le département (cf. chapitre IV du présent rapport). En revanche, le Procureur de la République serait suffisamment informé pour pouvoir demander l’ouverture d’une MABS puisqu’il disposera des éléments d’information apportés par les services sociaux (dans les conditions définies au chapitre IV du présent rapport) voire des conclusions de l’EMS.

* La MABS est une mesure judiciaire individuelle qui ne peut s’étendre à la famille.

* L’assiette des revenus : il est proposé de l’étendre à l’ensemble des revenus du majeur (en cohérence avec les propositions qui seront avancées par le groupe de travail sur le financement). En tout état de cause, il appartiendra au juge des tutelles d’apprécier l’étendue des revenus qui devront être gérés par le délégué à la MABS.
La question de la gestion des ressources des couples mariés sous le régime de la communauté des biens a suscité quelques difficultés, étant donné, par exemple, l’impossibilité de verser une partie des prestations familiales ou « familialisées » (le RMI) au conjoint qui n’est pas en MABS. Les ressources seront prises en compte de manière indifférenciée, à charge, pour le conjoint qui n’est pas sous MABS, d’exercer auprès du juge aux affaires familiales une action en contribution aux charges du mariage. 

* Les conséquences au regard de la capacité juridique du majeur : la MABS, restrictive de droits (la gestion des ressources étant assurée par un tiers), n’entraîne aucune incapacité juridique au sens du code civil.

* Le cumul avec d’autres mesures de protection juridique : une MABS ne peut être prononcée si le majeur est sous curatelle ou sous tutelle et vice-versa. L’ouverture d’une mesure de tutelle ou de curatelle met fin de plein droit à la mesure budgétaire et sociale.

* La durée et le renouvellement de la MABS : le juge fixe la durée de la mesure qui ne peut excéder trois ans (il faut en effet près de six mois au délégué à la protection des majeurs pour instaurer une relation de confiance avec la personne et mener à bien l’accompagnement social). Celle-ci peut être exceptionnellement renouvelée une fois par décision spécialement motivée.

* La MABS devrait être confiée à une personne morale avec un personnel pluridisciplinaire composé de juristes, de travailleurs sociaux et de psychologues. La question reste posée de déférer la MABS à une personne physique qui remplit certaines conditions d’âge, d’expérience et de formation.

III.3 – Le contenu de la MABS et le rôle du délégué chargé d’exercer la mesure

La MABS est mise en œuvre par une personne morale, déléguée à la protection des majeurs et désignée à cet effet par le juge des tutelles.

Le délégué, salarié de l’organisme à qui a été confiée la mesure, perçoit, en tout ou partie selon ce que décide le juge des tutelles, les ressources de l’intéressé. Il gère lesdites ressources dans l’intérêt du majeur et assure à ce titre son accompagnement sur le plan budgétaire. 

Le délégué est également chargé d’orienter et d’accompagner le majeur dans ses démarches administratives, d’intervenir en médiation dans les rapports avec sa famille et les tiers (voisins, commerçants …), de favoriser son intégration sociale (dont l’accès au logement, aux soins) et, le cas échéant, professionnelle … (cf. annexe VI). 

III.4 – Le partenariat avec les services sanitaires et sociaux

Est posée la question de la nécessité pour les services sociaux d’être informés par le délégué exerçant la mesure qu’une personne dont ils assuraient le suivi est placée sous MABS. Cette initiative apparaît souhaitable, mais ne peut être obligatoire (sur le plan juridique). Cette question illustre le problème de la collaboration entre les services intervenant auprès des mêmes personnes. Il apparaît à ce titre souhaitable, pour favoriser une meilleure articulation des actions en direction des majeurs protégés et une collaboration des services concernés, que soient conclues des conventions entre les services tutélaires et les services sociaux des départements et que soient favorisées toutes les initiatives pour améliorer la connaissance de l’activité tutélaire au cours de la formation initiale des travailleurs sociaux.

Les maîtres mots du partenariat sont la volonté de travailler avec les autres, la compétence, le respect et la confiance.

La partenariat entre les services tutélaires et les services psychiatriques, qui ne concerne pas la MABS en particulier mais qui est valable pour toutes les mesures de protection, doit être développé lors de l’ouverture d’une mesure de protection et lors du retour à l’autonomie de la personne protégée.

L’importance de cette collaboration se fait particulièrement ressentir lorsque la personne protégée est une personne violente qui présente des troubles psychiatriques importants (la collaboration entre les services tutélaires et les services de police peut bien entendu contribuer à faire cesser des actes de violence). Des travaux ont été menés sur cette question dans la région Nord Pas de Calais entre les services de l’Etat et les différents intervenants. Ils ont abouti à la rédaction d’un Protocole fixant les principes relatifs à l’accompagnement des personnes bénéficiant d’une mesure de protection et suivies par le secteur psychiatrique (cf. annexe VI) :

· l’information par les services tutélaires du chef de secteur de psychiatrie concerné,

· la prise de contact des services tutélaires avec l’assistant de service social, correspondant du secteur de psychiatrie,

· l’information des services tutélaires par les services de psychiatrie des entrées et sorties de la personne sous protection,

· la concertation entre les services tutélaires et les services de psychiatrie lorsque se pose un problème médical d’ordre psychiatrique.

Un guide expliquant les règles et le fonctionnement de la protection juridique des majeurs pourrait être réalisé à l’intention des professionnels de santé, des médecins et des services sociaux.

En tout état de cause, le partenariat est indispensable pour assurer la continuité de la prise en charge plutôt que la succession d’interventions non coordonnées.

III.5 – L’articulation de la MABS avec la tutelle aux prestations sociales enfants (TPSE)

Il est apparu justifié que, dès lors que les difficultés financières d’une personne ont des conséquences sur la situation de ses enfants, les dispositifs prévus pour les enfants prévalent.

Le rapport ne formulera pas de propositions sur cette question, les réflexions menées par le groupe de travail sur la réforme de la TPSE, animé par la direction de la protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ), étant insuffisamment avancées. 

IV – La mise en œuvre d’une EMS et d’une MABS « administrative » en amont de la procédure judiciaire  

IV.1 - Les raisons de leur inscription différée dans le processus de protection juridique des majeurs

Le recours à l’évaluation médico-sociale exclusivement en aval de la saisine judiciaire souhaité par la grande majorité des membres du groupe de travail a pour conséquence de ne retenir que la MABS « judiciaire ».

Le choix d’un dispositif exclusivement judiciaire, du moins dans un premier temps, ne signifie évidemment pas qu’il est aujourd’hui impossible, hors mandat judiciaire, de recourir à une évaluation médicale et sociale ou de bénéficier d’un accompagnement budgétaire et social. En effet, les évaluations médico-sociales – même s’il s’agit souvent d’interventions beaucoup moins structurées que celles qui auraient été mises en œuvre dans le cadre du dispositif d’EMS cité dans le rapport Favard - et diverses mesures d’accompagnement social sont déjà mises en œuvre dans le cadre de l’action sociale générale des départements. On ne saurait, en effet, méconnaître les mesures et dispositifs mis en place par les départements (sans toutefois occulter les disparités actuelles), ainsi que les prises en charge du secteur psychiatrique. A titre d’illustration, ont été présentées deux expériences départementales, celles de Côte d’Or et du Val de Marne. 

Ce qui est considéré par la majorité des membres comme ne relevant pas du mandat du groupe (chargé de formuler des propositions concrètes d’application immédiate), c’est l’inscription d’une EMS et d’une MABS « administrative » dans un processus plus large comprenant un dispositif en amont et un dispositif en aval de la procédure judiciaire.

L’intérêt de telles dispositions est incontestable, mais relève d’une réflexion globale sur l’organisation des services sociaux dans le département et sur la décentralisation. Une telle entreprise nécessite en effet la mise en place de procédures, une définition des compétences et des modalités d’organisation et de fonctionnement. Ce travail, qui dépasse largement le champ de la réforme du dispositif de protection juridique, ne peut raisonnablement être effectué dans les délais impartis au groupe de travail relatif à l’EMS et nécessite la présence d’autres partenaires (représentants des conseils généraux) et des négociations avec l’Association des départements de France (ADF). 

IV.2  - Les incidences du dispositif proposé, à savoir pas d’EMS en amont de la saisine de l’autorité judiciaire ni de MABS « administrative », sur l’évolution du nombre de mesures 

Il convient de s’interroger sur l’incidence des dispositions proposées sur l’évolution tendancielle du nombre de mesures, notamment de MABS. Une telle estimation est à ce stade difficile à réaliser. Il n’est pas exclu que le nombre de MABS soit supérieur à celui des actuelles tutelles aux prestations sociales adultes (TPSA), mais cette augmentation pourrait être due, au moins en partie, à un transfert de mesures de curatelle renforcée (dont certaines étaient ordonnées plus pour des motifs économiques que pour des raisons médicales, l’altération des facultés personnelles n’étant pas la cause principale du prononcé de la mesure) en MABS (cette mesure pouvant concerner l’ensemble des ressources du majeur), soit par transformation, soit par choix de la MABS au moment de l’ouverture d’une mesure. 

Existe-t-il un risque d’afflux considérable de nouvelles MABS ?

Il convient de ne pas surestimer le nombre de MABS qui seraient prononcées pour des personnes en grandes difficultés sociales et/ou financières mais qui ne relèveraient pas de cette mesure (par exemple, des MABS ordonnées pour des personnes victimes de surendettement n’ayant pas bénéficié d’une prise en charge adaptée …). En tout état de cause, les conditions d’ouverture de la mesure proposées par le groupe et la possibilité pour l’autorité judiciaire d’ordonner une EMS dans le cadre de la procédure judiciaire (à condition que les juges et les procureurs puissent effectivement avoir recours à ces expertises chaque fois qu’ils l’estiment nécessaire et qu’ils en reconnaissent l’intérêt) devraient permettre de limiter l’ampleur de telles dérives. Néanmoins un risque demeure et certaines personnes peuvent dans ce cadre faire l’objet d’une MABS, sans que la nécessité n’en ait été démontrée.

C’est pourquoi, afin de renforcer le respect des principes de nécessité et de subsidiarité, de mieux « réguler » le dispositif envisagé et, par là même, de mieux maîtriser l’évolution du nombre de mesures et notamment de MABS, il est apparu nécessaire de prévoir des dispositions d’application immédiate visant à articuler des mesures d’évaluation et d’accompagnement des situations individuelles à la procédure organisée en aval de la saisine judiciaire.

IV.3  - La nécessité d’articuler le dispositif à des mesures mises en œuvre en amont de la procédure judiciaire 

Dans cette perspective, les Cabinets des ministres de la justice et de la famille ont demandé au groupe de travail, fin février 2003, de travailler sur trois axes supplémentaires :

· introduire dans un article du code de l’action sociale et des familles (CASF) les différentes mesures d’accompagnement social et budgétaire à caractère « administratif », susceptibles d’être mises en œuvre au niveau départemental au profit des personnes relevant de l’action sociale ;

· prévoir dans le code civil, en particulier par un renvoi au CASF, l’articulation entre la MABS, à caractère judiciaire, et les différentes mesures d’accompagnement social « administratives » mentionnées ci-dessus ; 

· définir les éléments d’information, sociaux et médicaux, a minima, que devrait, sous peine d’irrecevabilité, comporter la requête en ouverture d’une mesure de protection juridique d’un majeur incapable dans le cadre de la saisine de la justice.

Il est ainsi proposé en amont de la saisine judiciaire les deux mesures suivantes :

( Il est confié aux départements une compétence générale pour mener des actions personnalisées d’accompagnement social et de conseil en économie sociale et familiale visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l’insertion des personnes et des familles en difficultés sociales. Il est proposé à ce titre de compléter l’article L. 121-2 du code de l’action sociale et des familles (CASF).

Cette disposition sera soumise à l’avis de l’Association des départements de France (ADF).

En référence à cet article, doit être inscrite dans le code civil (projet de loi de la Chancellerie) une disposition selon laquelle la MABS ne pourra être prononcée par le juge que lorsque la mise en œuvre d’une action personnalisée telle que mentionnée ci-dessus n’a pas permis à la personne de surmonter ses difficultés de telle sorte que sa santé ou sa sécurité est en danger du fait de son inaptitude à assurer seule la gestion de ses ressources.

( Toute saisine judiciaire aux fins d’ouverture d’une mesure de protection juridique (tutelle, curatelle, MABS), hors requête de la famille ou du majeur lui-même (tiers, dont services sociaux du département ou organismes divers), doit comporter un rapport circonstancié comportant une évaluation de la situation de la personne, ainsi qu’un bilan des actions d’accompagnement social dont elle a pu bénéficier. 

En résumé, le dispositif proposé prévoit :

En amont de la saisine judiciaire,

1) Sont visées dans le CASF l’ensemble des actions personnalisées d’accompagnement social et de conseil en économie sociale et familiale dans le domaine de l’insertion des personnes en difficultés sociales, dont la responsabilité de la mise en œuvre est confiée aux départements ; est prévue, à ce titre, une articulation entre la mise en œuvre de ces actions et l’ouverture de la MABS (subsidiarité de la mesure judiciaire).  

2) Il est exigé pour toute demande d’ouverture d’une mesure de protection juridique présentée par un tiers (notamment les services sociaux du département) un rapport circonstancié : l’autorité judiciaire disposera ainsi systématiquement pour ce type de saisines d’un minimum d’informations nécessaires sur la situation du majeur. 

En aval de la saisine judiciaire,

3) Le juge ou le procureur de la République, selon les situations, peut, s’il l’estime nécessaire, ordonner une évaluation médico-sociale approfondie (EMS) sur la situation de la personne. Cette expertise peut compléter en tant que de besoin le rapport circonstancié précité (en cas de saisine par des tiers) ou approfondir certains éléments de la requête présentée par la famille (plus fréquemment sans doute pour les demandes de MABS que pour les demandes de tutelle ou de curatelle pour lesquelles le certificat médical circonstancié du médecin spécialiste devrait suffire dans la plupart des cas). Une EMS peut également être ordonnée par le juge en cours d’exercice de la mesure ou lors de sa révision ou de sa mainlevée. 

4) Il est enfin créé une mesure d’accompagnement budgétaire et social (MABS) prononcée par le juge, se substituant à l’actuelle tutelle aux prestations sociales adultes (TPSA) et inscrite dans le code civil.

L’ensemble des dispositions proposées introduisent des modifications majeures, tant en amont qu’en aval de la saisine judiciaire, dans le cadre d’un dispositif cohérent et souple. Elles devraient être de nature à mieux respecter les principes fondateurs de la loi du 3 janvier 1968 : nécessité, subsidiarité et proportionnalité des mesures de protection juridique. 

V – L’INSCRIPTION DE L’ACTIVITE TUTELAIRE ET DES ORGANISMES EXERÇANT DES MESURES DE PROTECTION CIVILE DANS LE CHAMP DE LA LOI N° 2002-2 DU 2 JANVIER 2002 RENOVANT L’ACTION SOCIALE ET MEDICO-SOCIALE

Le collectif des associations apparaît favorable à l’inscription des services tutélaires dans le champ de la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, sous réserve d’aménagements à prévoir compte tenu de l’impossibilité d’appliquer en l’état certaines dispositions.

Il conviendra de déterminer les dispositions de cette loi pouvant être directement appliquées aux services tutélaires et celles qui nécessiteraient un aménagement, en précisant la nature des adaptations proposées. 

Une autre option peut également être envisagée : inscrire ces organismes dans le code de l’action sociale et des familles, par exemple au titre des « dispositions spécifiques à certaines catégories d’établissements » (pour les dispositions de la loi n° 2002-2 qui ne pourraient pas s’appliquer à ces services sans aménagement).  
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ANNEXE I - Liste des membres du groupe de travail
Madame VOISIN Joëlle
Présidente

DGAS – Sous-directrice des âges de la vie

Monsieur ANGHELOU Daniel
Rapporteur

DGAS – Chef du bureau de la protection des personnes

Monsieur PIERRE Jean-François
DGAS – bureau de la protection des personnes

Mademoiselle PECHARD Séverine
DGAS – bureau de la protection des personnes

Monsieur TROUILLET Pierre
Conseiller technique auprès de Monsieur JACOB, 

Ministre délégué à la famille

Monsieur LOIRAT Jean-Louis
Conseiller technique auprès du Délégué interministériel 

aux personnes handicapées

Madame CANRON Nathalie
Association Nationale des Délégués et Personnels des Services de Tutelles (ANDP)

Madame MATHIEU Janine
Association Nationale des Délégués et Personnels des Services de Tutelles (ANDP)

Monsieur WAWRZYNIEC Philippe
Association Nationale des Délégués et Personnels des Services de Tutelles (ANDP)

 Madame CHACHAY Emmanuella
Association nationale des Gérants de Tutelle (ANGT)

Madame BERQUEZ Christine
Coordination du personnel des associations tutélaires du Nord -Pas de Calais

Madame BOSTYN Catherine
Coordination du personnel des associations tutélaires du Nord -Pas de Calais

Madame BOUCHER Brigitte
Coordination du personnel des associations tutélaires du Nord -Pas de Calais

Madame DEROO Nadine
Coordination du personnel des associations tutélaires du Nord -Pas de Calais

Madame DUMONT Marie
Coordination du personnel des associations tutélaires du Nord -Pas de Calais

Madame OZIMEK Annia
Coordination du personnel des associations tutélaires du Nord -Pas de Calais

Monsieur GRIVEL Alain
Fédération d’aide à la santé mentale – Croix marine

Monsieur BOUTILIE Jean-François
Fédération nationale des associations de gérants de tutelle privés

Monsieur EVRAD Jean-Loup
Fédération nationale des associations de gérants de tutelle privés

Monsieur BOUTAREL Laurent
Fédération Nationale des Associations Tutélaires (FNAT)

Monsieur  RIGOUSTE François
Fédération Nationale des Associations Tutélaires (FNAT)

Madame BROUSSE Agnès
Union Nationale des Associations Familiales (UNAF)

Monsieur LECOUFFE Thierry
Union Nationale des Associations Familiales (UNAF)

Monsieur SETIN François
Union Nationale des Associations Familiales (UNAF)

Monsieur CANNEVA Jean
Union Nationale des Amis et Familles de malades mentaux (UNAFAM)

Monsieur VAN AMERONGEN
Union Nationale des Amis et Familles de malades mentaux (UNAFAM)

Monsieur BRETON Sébastien
Union Nationale des Associations de parents et amis de personnes handicapés mentales (UNAPEI)

Madame CHEVALLIER Valérie
Union des Associations françaises de Sauvegarde de l’Enfance et de l’adolescence et des Adultes (UNASEA)

Monsieur GEOFFROY Jean-Jacques
Union des Associations françaises de Sauvegarde de l’Enfance et de l’adolescence et des Adultes (UNASEA)

Monsieur DE CHALENDAR Yves
Union Tutelles Rhône Alpes (UTRA)

Madame PEYSIEUX Laure
Union Tutelles Rhône Alpes (UTRA)

Madame MESUREUR Laurence
ANDASS, Conseil général du Val de Marne

Madame WROBEL Jocelyne
ANDASS, Conseil général de Côte d'or

Madame GRANDEMANGE Marie-Luce
Association Nationale des Juges d'Instance (ANJI) 

Madame PECAUT-RIVOLIER Laurence
Association Nationale des Juges d'Instance (ANJI) 

Madame LE GOFF Françoise
Personnalité qualifiée (Assistante sociale)

Madame DAVAL Mariette
Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF)

Madame HUYNH Laurence
Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF)

Madame STECKMEYER Françoise
Mutualité sociale agricole (MSA) de l'Eure

Monsieur RAGOT Olivier
Personnalité qualifiée (CRAM Ile-de-France)

 Madame MANIMA Christelle
Direction départementale des affaires sanitaires et sociales (DDASS) de Paris

 Madame MAZAUDIER Christiane
Direction départementale des affaires sanitaires et sociales (DDASS) de Paris

Madame LAMBEAUX Nicole
Direction départementale des affaires sanitaires et sociales (DDASS) des Vosges

Madame ERAULT Chantal
Mission d’appui COTOREP

Madame FRAYSSINET Marie
Ministère de la Justice – Direction des Affaires civiles et du Sceau (DACS) 

Madame GARRONE Sara
Ministère de la Justice – Direction des Affaires civiles et du Sceau (DACS) 

ANNEXE II - Le calendrier du groupe de travail
Installation des groupes de travail EMS et financement par Monsieur JACOB, Ministre délégué à la famille le 12 novembre 2002

Réunions du groupe de travail relatif à l’évaluation médico-sociale : 

21 novembre 2002, 2 décembre 2002, 13 décembre 2002, 8 janvier 2003, 23 janvier 2003, 5 février 2003, 
20 février 2003,6 mars 2003,20 mars 2003,7 avril 2003.

ANNEXE III - Le contenu de l’évaluation médico-sociale

Objectifs et déroulement de la mesure d’accompagnement budgétaire et social (MABS) 

( L’ouverture de la mesure

Objectif

( Identifier la situation sociale, familiale, patrimoniale, budgétaire et médicale de la personne

( Identifier les revenus et les ressources définies par le magistrat

Action auprès du magistrat

( Prendre connaissance du dossier judiciaire et, lorsqu’elle existe, des éléments et conclusions de l’EMS

( S’engager à garantir les délais d’exécution des rapports ponctuels ou des rapports annuels au magistrat

Actions auprès de la personne et/ou de son entourage

( Reprendre avec la personne les raisons de la mesure, préciser son contenu et recueillir ses attentes

( Vérifier avec la personne que tous les droits auxquels elle peut prétendre sont ouverts, ou initier la demande

( Veiller avec la personne à l’exercice de mesures conservatoires

Actions auprès des services médicaux et sociaux

( Prendre contact avec les services médicaux et sociaux intervenant auprès de la personne, sauf opposition de la personne

( La mise en œuvre de la mesure

Objectif

( Vérifier la bonne adaptation de la mesure à la situation de la personne

( Favoriser l’intégration de la personne dans la société par un « accompagnement social et budgétaire » et contribuer au retour à l’autonomie de la personne dont favoriser l’accès au logement et permettre l’accès aux soins en lien avec les professionnels de la santé

Actions auprès de la personne et/ou de son entourage

( Construire avec la personne un budget prévisionnel tenant compte de l’ensemble de ses ressources, de ses projets et des contraintes budgétaires. Etablir les paiements en fonction des prestations et ressources concernées par les mesures d’assistance judiciaire. Dans ce cadre, les dépenses de santé, d’alimentation, de chauffage et de logement sont engagées en priorité

( Former, conseiller la personne sur la gestion budgétaire et lui permettre progressivement de veiller seul à la conservation de ses intérêts

( Offrir une possibilité d’accueil physique et téléphonique

( Contacter avec régularité la personne

( Préserver les liens avec la famille et les proches selon l’intérêt de la personne

( Intervenir en médiation dans les rapports avec les tiers : famille, voisins, commerçants

( Recueillir auprès de la personne tous les changements dans sa situation, dans ses projets pour suivre l’exécution et adapter l’exercice de la mesure

Action auprès du magistrat

( Assister aux audiences judiciaires

( Informer le magistrat des changements fondamentaux qui peuvent remettre en cause l’exercice de la mesure

( Répondre aux demandes du magistrat

(  Clôture de la mesure
Objectif

( Evaluer l’évolution de la situation de la personne et proposer au magistrat une orientation adaptée

Actions auprès de la personne et/ou de son entourage

( Préparer la personne à la fin du mandat et lui exposer les conséquences dans la gestion de sa vie quotidienne et budgétaire

( Lorsque cela n’a pas été fait par la personne, informer les tiers financièrement concernés et les membres de l’entourage qui étaient informés de la mesure de la cessation de cette dernière ou de la modification du mandat judiciaire

Action auprès du magistrat

( Réaliser un rapport de fin de mesure. Dans la limite du pouvoir de signalement, proposer, le cas échéant, toute autre mesure qui serait plus adaptée
( Regrouper et transmettre toutes les pièces utiles au traitement ultérieur du dossier pour répondre aux obligations liées au mandat
( Archiver les pièces, conformément aux dispositions légales et réglementaires

ANNEXE IV - Le temps consacré au volet social de l’EMS 



Nombre d'heures



Minimum
Maximum

Étape
Rencontre de la personne
2
3


Rencontre de l'entourage de la personne et collecte des renseignements sur ses ressources
2
3


Rédaction
1
1


Transport (réserve : selon compétence territoriale)
1
3


Assistance administrative
1
1


Encadrement
1
1







Heures travailleur social
6
10


Heures administratif
1
1


Heures encadrement 
1
1

ANNEXE V - Le coût total des EMS limitées au volet social

Evaluation du coût total annuel des EMS limitées au volet social pour les mesures nouvelles 















Nature de la mesure
Tutelle
Curatelle
Aucune indication
TPSA MABS
Prolongation d'une mesure mineurs
TOTAL

Nombre de demandes d'ouverture en 2000
27 098
18 769
39 435
9 315
390
95 007

Estimation du % de mesures susceptibles de bénéficier d'une EMS 
5%
5%
19,5%
15%
5%
12%

Nombre d'EMS 
1 355
938
7 690
1 397
20
11 400

Coût total annuel des EMS en euros

(coût unitaire : 430 euros)
582 607
403 534
3 306 625
600 818
8 385
4 901 968

Estimation du coût de l'EMS pour les renouvellements de curatelle, de tutelle et de MABS

1/5 des mesures devront a priori être révisées tous les ans , ce qui correspond aujourd'hui à 120 000 mesures. Parmi ces mesures, 10 % soit 12 000 mesures pourraient faire l’objet d’une EMS, ce qui correspond à un montant de : 5 160 000 €

Estimation du coût total de l'EMS ( entrées et sorties ) en euros


Entrées
Sorties
TOTAL


4 901 968
5 160 000
10 061 968

Estimation du Nombre total d'EMS

Entrées
Sorties
TOTAL


11 400
12 000
23 400






ANNEXE VI - PROTOCOLE mis en œuvre dans le Nord Pas-de-Calais

PRINCIPES RELATIFS à l’ACCOMPAGNEMENT des PERSONNES BENEFICIANT d’une MESURE de PROTECTION et SUIVIES par le SECTEUR PSYCHIATRIQUE

Préambule 

Lors d'une décision de mise sous protection par le magistrat et durant l'exercice de cette mission, l'articulation et la collaboration sont souhaitables et nécessaires entre les secteurs de psychiatrie concernés et les associations tutélaires désignées.

La mesure de protection, dans sa spécificité, s'inscrit dans le projet thérapeutique. 

1er principe 

L'association tutélaire désignée par le magistrat responsable de la mesure de protection informe par écrit le médecin -chef du secteur de psychiatrie générale de cette mesure, en vue d'un travail en partenariat. 

2ème principe 

L'association tutélaire désignée par le magistrat prend contact avec l'assistant de service social, coordinateur privilégié du secteur de psychiatrie, désigné comme correspondant du secteur. Il est, à ce titre, chargé d'organiser les rendez--vous nécessaires tant médicaux que paramédicaux, afin d'assurer la concertation indispensable. 

3ème principe

Il importe que les associations tutélaires soient systématiquement informées des entrées, des projets de sortie et des sorties, à l'essai ou définitives, en vue d'organiser la prise en charge matérielle et sociale de la personne. 

4ème principe :

La collaboration doit se poursuivre le temps de la mesure de protection.

Lorsqu'un problème médical d'ordre psychiatrique se pose, l'éventualité d'une prise en charge dans le cadre des structures extra -hospitalières ou d'une réhospitalisation (qui ne peut s'envisager que dans les formes légales: demande de la personne, hospitalisation à la demande d'un tiers, hospitalisation d'office), sera étudiée en concertation avec l'équipe soignante. 
LE FINANCEMENT DES TUTELLES

par Jean-Paul DEQUEKER

Représentant de l’UNASEA

Directeur Général de l’ADAE d’Arras

Paradoxalement (mais est-ce un étonnement ?) les incertitudes croissent au fur et à mesure que les travaux avancent !

Au mois de septembre, nous abordions à la DGAS la réflexion sur la qualification et la formation des métiers de la Tutelle. Le groupe ne s’est réuni qu’une seule fois. Il est vrai que nous ne pouvions en décliner le contenu qu’après avoir défini précisément le champ d’intervention.

Pour ma première participation à ces rencontres, j’appréhendais déjà ma première incertitude.

La rencontre avec Monsieur Christian JACOB, Ministre délégué à la Famille, en novembre 2002, donna l’occasion d’exprimer un sentiment de mobilisation et de volonté forte et dynamique de la part des Fédérations augurant, qu’après de nombreuses années de travail et d’attente, et malgré les différents rapports et commissions, la part vraie serait enfin faite à la Tutelle dans sa mission de services à la personne en perte d’autonomie.

Le calendrier établi, les Fédérations se mirent à l’ouvrage et les instances interfédérales se réunirent régulièrement chaque semaine.

Ainsi, nous faisions état, lors des premières rencontres, de l’approche sociale dans un contexte humaniste : préalable, me semble-t-il, incontournable.

Ensuite, il fut établi une description précise de mesures, de leur contenu et de leur exigence, pour amener la réalité de la prise en charge en terme de temps et de fonctionnalité.

Je peux attester que cela a exigé un lourd travail de récoltes de données, de confrontations, de calculs, de recherches de cohérence, pour être au plus juste sans être inflationniste.

Jusqu'au mois de janvier, ce climat était très porteur et nourrissait encore quelque espérance.

Mais, nous participons au groupe financement... Lorsque les besoins sont précisément définis, il faut en déterminer les moyens. A partir de ce moment-là, nous ne nous trouvions plus dans la concertation mais davantage dans la confrontation. Là où certains de nos interlocuteurs auraient pu penser réduire les coûts ou, au pire, les maîtriser, force sera de constater le contraire malgré l’omniprésence imposée du « principe de réalité ». 

Nous sommes désormais à ce stade où seuls parlent les chiffres.

Les points forts sur lesquels les Fédérations s’arc-boutent :   

-  l’encrage de la tutelle dans la loi du 02/01/2002

- une prise en charge réelle de la personne tant dans l’accompagnement social que dans la protection de ses biens. Pour cela :

- le financement de toutes les mesures avec une norme de 40 mesures par ETP (préconisé par le rapport FAVART)

- admettre un dispositif de « modulation » au regard de la prise en charge (en établissement – TPSA – mandats spéciaux)

- accepter le principe de financement par dotation globale à condition que le rebasage soit calculé au regard de la réalité structurelle de l’association et de ses choix politiques ainsi que dans le cadre des respects des conventions collectives et des flux constatés dans le courant de l’exercice.


- ouvrir le chantier de la qualification et la formation.

Je sais que d’autres points subsistent et non des moindres :  

· notamment la tentation de boucler le dispositif financier par des prélèvements plus conséquents.

· La place des gérants de tutelle privés au sein du nouveau dispositif

· La TPSA dans son nouveau cadre de « mesure d’accompagnement budgétaire et social »  (dénomination provisoire)

La commission devait clôturer ses travaux pour la fin du mois de mars. D’autres séances sont programmées jusque fin mai. Les budgets 2004 doivent être discutés à Bercy dès le 12 mai.

Nouvelles attentes, nouvelles incertitudes…

On parle beaucoup d’arbitrages, différents scénaris sont paramétrés …65, 50, 40 mesures / ETP…

Je désirerais réaffirmer ici toute la somme lourde de travail non seulement sur le plan quantitatif mais aussi, surtout sur le plan d’expression des convictions et des déterminations (sans compter le fonds de responsabilité) que réunissent en permanence les représentants des Fédérations.

Je prends ici l’occasion de leur exprimer ma gratitude et mon amitié.

En attendant, avec eux, les prochaines incertitudes… la TPSE, par exemple !

Groupe de travail sur le financement des mesures de protection

des majeurs

DGAS

Projet de rapport
Introduction: 

Aujourd’hui, plus de 600 000 personnes se trouvent sous un régime de protection juridique. Au 31 décembre 2002, 153 200 d’entre elles étaient sous tutelles et curatelles d’Etat ; 65 000  sous tutelle aux prestations sociales adultes (TPSA). Environ 4000 sont sous mandats spéciaux. Les mesures assurées par un tiers autre que l’Etat (gérances de tutelle principalement) sont plus difficilement quantifiables. Les estimations validées par le groupe de travail retiennent des ordres de grandeur de 70 000 pour les gérances de tutelle hospitalière et 40 000 pour les gérances de tutelle privées.

Plusieurs rapports, en particulier le rapport des trois inspections de juillet 1998 et le rapport Favard d’avril 2000 ont fait le constat selon lequel l’actuel dispositif de financement, adapté de manière pragmatique au fil du temps, notamment pour faire face à l’augmentation constante du nombre de mesures, comporte d’importantes imperfections à la fois préjudiciables aux personnes protégées (régime de prélèvement inéquitable) aux opérateurs (allocation inadaptée des ressources) et aux financeurs publics (absence de maîtrise de la dépense).  

Le mandat confié au groupe de travail avait donc pour objectif d’adapter ce dispositif afin de le rendre plus équitable et plus efficient tant pour les usagers que pour les prestataires et les financeurs, tout en favorisant une amélioration du service rendu aux majeurs protégés. 

En conséquence, le groupe a fondé ses travaux sur les principes suivants :

· traiter sur le plan financier les personnes protégées de manière équitable

· harmoniser le régime de financement de l’ensemble des mesures afin de garantir la neutralité des décisions judiciaires

· rémunérer les opérateurs en fonction de la prestation délivrée

· améliorer la qualité de la prise en charge

· améliorer les mécanismes de financement public

Par ailleurs, le projet de loi préparé sous l’égide du ministère de la justice prévoit différentes mesures dont le dispositif de financement doit tirer les conséquences. Il s’agit en particulier de la refonte de la typologie des mesures (remplacement de la TPSA par la MABS assorti de la suppression des doubles mesures, suppression de la gérance de tutelle) et de la suppression de la notion de dévolution à l’Etat. Cette évolution implique une modification du champ du financement public qui s’étend désormais à l’ensemble des catégories de mesure, que la mesure soit confiée à une association, à un gérant de tutelle hospitalier ou à un gérant de tutelle privé. 

Les travaux du groupe auront notamment permis d’expertiser le coût relatif des prestations attachées aux différentes catégories de mesures. La rémunération des opérateurs devrait être, à l’avenir, plus directement en rapport avec le contenu des prestations dispensées. Le nouveau référentiel coût/mesure met en lumière la grande disparité actuelle des tarifs afférents à chaque type de mesure. La convergence tarifaire préconisée par le groupe de travail a, en conséquence, pour effet de modifier sensiblement la répartition des charges qui prévaut aujourd’hui entre l’Etat et les organismes de sécurité sociale.

L’équilibre financier du dispositif sera donc à terme assez profondément bouleversé. Il le sera même appliqué aux seuls flux des gérances de tutelles. Le co-financement par l’Etat des mesures confiées aux gérants de tutelle et des mandats spéciaux, la suppression des doubles mesures (TE/CE-TPSA) et l’harmonisation du prix des catégories de mesures sont potentiellement facteurs de coûts supplémentaires pour le budget de l’Etat. Ils devraient au contraire moins peser sur ceux des organismes de sécurité sociale. Toutefois, le financement de la réforme à coût constant pour les financeurs publics et sans alourdissement des prélèvements paraît un objectif atteignable. Une mesure de rebasage qualité suppose un effort financier supplémentaire.

*        *

*

A partir du cahier des charges qui lui a été remis, le groupe de travail s’est attaché :

· D’une part, à un recensement de l’existant : nombre de mesures par délégué actuellement, structuration des charges des services de tutelle, financements existant actuellement pour la protection des majeurs

· D’autre part, à une réflexion prospective : élaboration d’un référentiel de prise en charge des mesures et d’une cotation de ces dernières, proposition de modalités de contrôle, recherche d’une structuration du financement permettant un bon fonctionnement des services de tutelle (répartition du financement entre les financeurs, choix entre dotation globale de financement et mois mesures)

Rappel de la situation actuelle

1.1. La qualité de prise en charge des majeurs aujourd’hui : des insuffisances manifestes.

Le groupe de travail s’est efforcé d’objectiver le constat qui ressort notamment du rapport Favard, d’une charge de travail par délégué à la tutelle difficilement compatible avec une prise en charge de qualité au bénéfice de la personne protégée.

Un recensement, par échantillonnage, pour chaque grande fédération d’association et de gérants de tutelles,  du nombre de mesures par délégué à la tutelle et pour les autres catégories de personnels a été réalisé. (annexe 1)

Les résultats, bien qu’assez disparates, montrent que le nombre de mesures est en moyenne de 65 à 70 pour un délégué à la tutelle qu’il exerce totalement ou partiellement au domicile des majeurs protégés ou en établissement.

Ces chiffres dénotent une faible présence directe des délégués à la tutelle auprès des majeurs protégés (environ 2 heures et 20 minutes par personne et par mois) et traduisent une insuffisance dans la qualité de la prise en charge. Cette insuffisance n’a pas la même ampleur selon qu’il s’agit de mesures à domicile ou de mesures en établissement puisqu’en établissement social et médico-social le majeur protégé bénéficie d’un accompagnement social qui relève de la responsabilité de l’établissement, récemment renforcé par les dispositions de la loi rénovant l’action sociale et médico-sociale et de la loi sur les droits des malades. S’agissant des personnes protégées cependant, l’exercice de certains de ces droits implique leur représentation par leur représentant légal, de nature à accroître la présence de celui-ci dans l’établissement.

Le groupe de travail s’accorde à estimer qu’une diminution sensible du nombre de mesures par délégué à la tutelle doit être recherché à court ou moyen terme.

Les fédérations considèrent que le nombre moyen de 40 évoqué par le rapport Favard doit être pris pour référence.

En ce qui concerne les gérances de tutelle privées, la disparité des modes de gestion, la faiblesse des contrôles tenant en partie à l’absence de financements publics, le recours, difficilement évaluable mais semble t-il très courant au bénévolat, induisent une maîtrise très aléatoire de cette activité et des risques élevés en terme de qualité de prise en charge. Le groupe de travail a souligné la nécessité de professionnaliser et de mieux contrôler l’activité de gérance de tutelle, a fortiori si celle-ci reçoit, à l’avenir, un financement public.

1.2. Le financement des mesures de protection aujourd’hui.

1.2.1. Plusieurs financeurs.

1.2.1.1. Les TE-CE.

( 
Le financement des mesures de TE-CE est aujourd’hui assuré par un financement de l’Etat et par des prélèvements sur les ressources des majeurs protégés en application des textes en vigueur. 

L’enveloppe budgétaire de l’Etat consacrée au financement des TE-CE est de 141 M€ en 2002 (LFI + LFR), soit 80% du financement total de ces mesures.

( 
Les prélèvements sur les ressources des majeurs protégés sont intervenus à hauteur de 32 M€ en 2002, soit 20% du financement total de ces mesures.

Tous les prélèvements qui devraient être effectués en application de la réglementation en vigueur ne le sont pas. Pour l’année 2001, l’écart entre les prélèvements qui sont effectivement réalisés (31 M€) et le montant qui devrait être perçu si tous les prélèvements étaient réalisés (environ 40 M€) est évalué à 9 millions d’euros. 

Les fédérations estiment que la différence pourrait être liée au fait que les calculs nationaux théoriques ont été faits sur la moyenne des tranches alors que la distribution des revenus porterait plutôt sur les bas des tranches.

Une partie peut également s’expliquer par des prélèvements incomplets en raison de la complexité du dispositif, du manque d’informations et de l’absence d’accès aux revenus dans le cas des curatelles simples, voire de réticences à effectuer le prélèvement sur les ressources des majeurs protégés.

Des études complémentaires en cours visent à mieux comprendre cet écart.
1.2.1.2. Les TPSA.

Plusieurs organismes interviennent pour le financement des mesures budgétaires et sociales adultes aujourd’hui. Ils interviennent en tant que débiteurs de prestations sociales (derniers chiffres disponibles).

· les CNAF : 105 M€ en 2001 dont 96 M€ d’euros au titre de la seule AAH

· La caisse centrale de secours mutuels agricoles : en 1998, pour les TPSE et TPSA : 5,5 M€, en 2002 : 8,5M€

· la CNAV : en 1999 : 6 M€ ; nombre de personnes concernées : 3640

· la CDC : - allocation spéciale vieillesse : en 1999 : 1,9M€


- pour les fonctionnaires des collectivités territoriales : 0,02 M€

· les conseils généraux pour la PSD et l’APA et demain, après décentralisation le RMI … : ? 

· la CNAMTS : en 1999 : 3,9 M€

1.2.1.3. Les autres mesures.

Avertissement : aucun système d’information  ne permet de connaître précisément les éléments physico-financiers des mesures ne bénéficiant pas de financements publics. Le groupe de travail s’est efforcé d’identifier des ordres de grandeur à partir des données partielles disponibles et des informations avancées par le groupe de travail. Ces chiffres doivent être appréciés avec beaucoup de précautions. 

· Les gérances de tutelle privées.

Les gérances de tutelle sont aujourd’hui entièrement financées par des prélèvements sur les ressources des majeurs protégés.

Environ 25 % des prélèvements sont issus de l’application des taux 3%, 2% et 1% prévus par la réglementation.

Les  75%  restant sont prélevés sur la base de forfaits réglementaires fixés par le juge des tutelles. Les prélèvements sont donc variables selon les lieux et les juges. 

Les forfaits ont  en principe pour but de financer des frais de mission tels que les frais de transport, les frais de photocopies. En fait, ils constituent souvent le principal prélèvement.

Les prélèvements sont évalués à 21,2 M€ en 2002. Le montant moyen des revenus de la dernière tranche de prélèvement n’étant pas connu, il est possible que ce chiffre sous-estime les ressources perçues actuellement sur les majeurs protégés et le coût actuel d’une mesure de gérance privée.

Sur cette base, le coût brut mensuel d’une mesure de gérance privée peut être estimé en 2002 à 51 euros.

· Les gérances de tutelle hospitalière.

Le financement des services de gérance de tutelle hospitalière est aujourd’hui assuré par des prélèvements sur les ressources des majeurs protégés et, dans certains cas, pour les services qui gèrent des tutelles et des curatelles d’Etat, par un financement de l’Etat. Ces ressources n’en couvrent pas les besoins de financement. Une part importante des financements est couverte, de fait, par les budgets hospitaliers dans des proportions variables mais qu’on peut estimer en moyenne autour de 60 %. 

L’association nationale des gérants de tutelle (ANGT) a calculé le coût annuel moyen de la gestion d’une mesure de tutelle au sein d’un établissement hospitalier. Il est de 735 € en 2002 soit 61,3 € par mois. (annexe 2). Il ne prend pas en compte les ressources utilisées par les services de tutelle des établissements sanitaires et sociaux, non isolées au sein d’un budget service de tutelle. C’est le cas en particulier des charges liées aux bâtiments, aux assurances, aux amortissements ….

La structure des charges d’un budget de service de tutelle hospitalier témoigne de cette intégration incomplète des charges liées aux mesures de tutelle. 

En effet, un budget de service de tutelle hospitalier comporte en moyenne 3,86% de charges d’exploitation contre 22% pour un budget de service de tutelle associatif (annexe 3).

Le coût moyen de 735 € est donc sous-estimé, étant donné que le service rendu par un service de tutelle hospitalier s’apparente à celui rendu par une association. 

Pour se rapprocher de la réalité des coûts, ce coût moyen doit donc être réévalué des charges non isolées dans le budget hospitalier. Ces charges peuvent être évaluées comme la différence entre le pourcentage des charges d’exploitation d’un service de tutelle associatif et le pourcentage d’un service de tutelle hospitalier. Cela conduit à augmenter le coût moyen précité de 18%.

Un coût moyen reflétant de manière plus précise le coût réel d’une mesure de tutelle peut être ainsi calculé. Il est de 869 € annuel, soit un coût mois mesure mensuel de 72,4 € en 2002.

En conséquence, au sein d’un service de tutelle hospitalier, les prélèvements peuvent être estimés en moyenne à 22% de la ressource affectée à ces mesures. En 2002, les prélèvements peuvent donc être évalués à environ 12 millions d’euros (22 % de 63 000 mesures ( 869 €).

Les 78% restant proviennent d’un financement public, soit du budget hospitalier, soit, dans des proportions difficiles à estimer, de l’Etat au titre des tutelles et curatelles d’Etat (annexe 4). Ils représentent environ 41 M€.

· Les mandats spéciaux

Aucun financement n’est prévu pour les mandats spéciaux.

1.2.2. Des budgets équilibrés dans un contexte de fongibilité des budgets.

Il résulte de l’étude des comptes administratifs 2001 des UDAF que les services TPSA sont budgétairement équilibrés. Ce constat est conforme à la réglementation financière qui les régit. En effet, les services TPSA sont financés pour 90% de leur budget par des acomptes trimestriels, les 
10 % restant étant versé lors de l’examen du compte administratif, donc en tenant compte des résultats réalisés.

Il ressort également de cette étude que la consolidation des budgets TE-CE des UDAF présente des reports à nouveau excédentaires et que les résultats de l’exercice 2001 apparaissent équilibrés, même si certaines situations ne s’inscrivent pas dans cette tendance. Il en est de même pour les budgets « autres mesures majeurs protégés ».

Ce constat doit être nuancé par deux faits marquants des budgets TE-CE et autres majeurs protégés :

· la suractivité des services : augmentation du nombre de mesures prises en charge par le service, et donc du nombre de mois tutelle facturés et  enregistrés en produits même si le paiement s’effectue l’année suivante grâce à la loi de finance rectificative. Cette suractivité n’entraîne pas une augmentation proportionnelle et corollaire des moyens (nombre de délégués à la tutelle et autre personnel du service) pour la prendre en charge. L’obtention de l’équilibre par la suractivité implique donc une diminution de la qualité de prise en charge des majeurs protégés.

· la fongibilité  entre les budgets des services de tutelle : l’équilibre peut masquer un report sur les budgets TPSA ou TPSE de certaines charges, tel que des frais de structure. D’ailleurs, ce point est à rapprocher du fait que cet équilibre financier est plus difficile pour les gestionnaires de services TE/CE qui ne gèrent pas aussi des services de TPS.

1.3. Les effets induits par la réforme du code civil et les travaux du groupe « Evaluation médico-sociale ».

1.3.1. Les conséquences de la suppression de la notion de dévolution à l’Etat.

Le projet de loi justice sur la réforme des mesures de protection des majeurs, en sa rédaction actuelle, supprime la distinction entre mesures d’Etat et mesures de gérance de tutelle privée. La disparition du critère de dévolution à l’Etat des tutelles et curatelles d’Etat va transformer le financement des mesures. 

Le projet de loi justice y substitue le principe d’un seuil au-dessus duquel l’intégralité du financement de la mesure est prise en charge par les personnes protégées. En dessous de ce seuil la mesure est co-financée par le majeur et les financeurs publics. 

1.3.2. La substitution de la MABS à la TPSA.

Contrairement à la TPSA, la MABS sera une mesure civile. La transformation de la TPSA en MABS avec passage de cette mesure du code de la sécurité sociale au code civil, poserait la question des modalités de la participation des débiteurs des prestations sociales (RMI, AAH, APA, ACTP…) dans l’hypothèse où une MABS pourrait être prononcée à l’égard d’une personne ne disposant pas de prestations sociales. 

Le désengagement financier des organismes débiteurs semble devoir être exclu car il hypothéquerait le nécessaire rebasage financier à effectuer dans ce secteur.

Le nombre de MABS est difficilement évaluable, même si la MABS aura beaucoup de points communs avec la TPSA, notamment en matière de lourdeur de prise en charge. En effet, les conditions d’ouverture et son objet sont différents de la TPSA. De plus, les mesures de MABS ne pourront pas être doublées d’une autre mesure. Or, à titre indicatif, il existe 33707 TPSA doublées en 2001 dont on ne peut dire précisément aujourd’hui si elles deviendront à l’issue de la réforme des tutelles et des curatelles ou des MABS.

1.3.3. La mise en place d’une expertise médico-sociale.

Les conséquences d’une expertise médico-sociale sont difficiles à apprécier à priori. Il conviendra, après la mise en place du dispositif, d’en mesurer l’impact sur le financement notamment en terme : 

· d’évolution du nombre de nouvelles mesures,

· de diminution de lourdeur de prise en charge à l’ouverture d’une nouvelle mesure, si celle-ci a été précédée par une EMS.

L’économie générale du dispositif cible.

Le nouveau dispositif se traduirait à terme par un système unique de prélèvement sur les ressources des personnes protégées quel que soit le type de mesure et l’opérateur chargé de sa gestion (2.1) par une harmonisation de la rémunération publique, fondée sur une appréciation affinée de la prestation délivrée (2.2), ) par l’abandon du mois-mesure au profit d’un système de dotation globale (2.3) et par l’application de certaines dispositions du CASF issues de la loi 2002-2 (2.4). 

2-1 Un système unique de prélèvement sur les revenus des personnes protégées.

2-1-1- Les principes et conclusions dégagés par le groupe de travail

Les fédérations d’associations tutélaires ont fait part au préalable de leur opposition sur le principe même d’un prélèvement effectué sur les ressources des majeurs protégés. 

Toutefois, étant admis que les prélèvements constituent une source de financement importante dont la suppression affecterait lourdement l'équilibre financier du dispositif, a fortiori dans un contexte de remise à niveau des dotations aux fins d’améliorer la qualité de la prise en charge, le groupe de travail a conclu au maintien de la participation des majeurs au financement de la mesure et à la nécessité de réformer le dispositif actuellement en vigueur. 

En effet, le système de prélèvement actuel, extrêmement disparate selon les catégories de mesures, est source de forte inéquité entre les majeurs protégés. Sa complexité induit en outre des difficultés de prélèvement, à la charge des associations. Un consensus s’est donc dégagé dans le groupe en faveur d’un prélèvement simplifié et uniforme pour toutes les mesures et ce quel que soit l’opérateur désigné. L’objectif est aussi de rendre neutre le dispositif par rapport à la décision du juge. 

Les conclusions du groupe préconisent le système de prélèvement suivant : 

( l’assiette des ressources soumises à prélèvement : le dispositif actuel, en raison notamment de multiples exonérations, est peu lisible et difficile à appliquer. Ces différentes dispositions sont prévues par la circulaire n° 377 du 18 juin 1990 qu’il a été décidé d’abroger. 

L’ensemble des revenus, y compris les revenus sociaux, seront ainsi soumis aux prélèvements. 

Toutefois deux seuils devront être fixés. 

Le premier concerne le niveau de revenus en deçà duquel aucun prélèvement ne sera réalisé. Le groupe de travail a souhaité fixer ce seuil au niveau du minimum vieillesse (MV) et de l’AAH. 

Cette exonération vaut quel que soit le niveau de revenu de la personne protégée. Ainsi, tout prélèvement débutera à compter du MV ou de l’AAH + 0,01 €. 

Le second seuil est relatif au niveau de revenu au-delà duquel l’intégralité de la prestation est à la charge de la personne protégée. Le prélèvement qui sera effectué sur ces personnes devra être plafonné de sorte que son produit par tête ne puisse excéder le coût moyen à domicile de la prestation délivrée. Cela implique que le barème des prélèvements induise un rendement, au niveau du seuil, équivalent au coût moyen à domicile de la prestation. Afin de plafonner le prélèvement au coût de la mesure en établissement, il n’est pas possible de supprimer, comme le proposait le groupe de travail initialement, le coefficient diviseur qui s’appliquait aux prélèvements effectués sur les personnes en établissement et qui doit être aligné sur celui appliqué au calcul du coût de la prestation. 

( les taux : Le groupe de travail privilégie un système de prélèvement progressif par tranche de revenus (analogue à celui qui prévaut actuellement pour les tutelles et curatelles d’Etat). (Voir infra les hypothèses de calculs). 

( les modalités de prélèvement 

Qui l’exerce : le prélèvement sur les ressources des majeurs n’est pas une ressource fiscale mais une ressource liée au service rendu. Il est proposé de le confier comme aujourd’hui aux services tutélaires. Les fédérations ont toutefois rappelé les conséquences négatives du prélèvement sur la relation entre le délégué et la personne sous mesure de protection. 

Calculs et réalisation du prélèvement : les prélèvements réalisés pour l’année N seront calculés en fonction des ressources attribuées à la personne en N-1 et seront effectués par douzième tous les mois à terme échu. Une régularisation aura lieu en janvier N+1. 

Deux problèmes pratiques ont été soulevés par les membres du groupe : 

- le premier concerne les curatelles simples : les services tutélaires, ne disposant pas des revenus de la personne, peuvent être confrontés d’une part, à l’absence d’information concernant le montant même des revenus attribués, d’autre part, au refus de celle-ci de se voir prélever des frais de tutelle. 

Concernant l’information sur les revenus de la personne, le jugement étant opposable aux tiers, le curateur est en droit, le cas échéant, de demander à la banque le montant des revenus. 

Sur le refus d’une personne de payer les frais de tutelle, le groupe propose que soit prévue une disposition réglementaire permettant d’obtenir du majeur sous curatelle simple le prélèvement dû. En tout état de cause, le service tutélaire doit présenter la facture au majeur et si celle-ci n’est pas recouvrée il est possible de passer cette créance en créance irrécouvrable. 

- le second point concerne la détermination de la base de calcul des prélèvements pour les personnes entrant dans le dispositif en cours d’année. Il a été proposé de prendre en compte les revenus courants perçus pour l’année en cours. 

2-1-2- Les hypothèses de calcul

Présentation des hypothèses : 

Cinq hypothèses de prélèvement sont proposées au groupe de travail : trois avec une franchise au MV et AAH + 0,01 € et deux avec une exonération à ces mêmes niveaux de revenu.

Les taux de prélèvement fixés sont étroitement liés, d’une part, au seuil au-dessus duquel le financement de la prestation est entièrement à la charge de la personne protégée, d’autre part, au coût moyen à domicile de la prestation. Cette dernière obligation est liée au fait que le prélèvement doit être plafonné au coût de la prestation. Le rendement du prélèvement au niveau du seuil correspond à ce coût de la prestation. 

Les calculs des prélèvements ont donc été effectués de la façon suivante : 

· pour les personnes se trouvant entre les deux seuils (MV ou AAH et seuil maximal (plafond)), le calcul a été réalisé en tenant compte des taux de prélèvement applicables à l’hypothèse avec un coefficient diviseur pour les personnes en établissement. Deux hypothèses ont été réalisées : l’une avec le coefficient diviseur préconisé par les fédérations ( 0,6), l’autre avec le coefficient diviseur préconisé par la DGAS (0,6 pour l’ouverture de la mesure, 0,4 après les trois premiers mois) – voir explications infra 2.2.1. 

· pour les personnes au dessus du seuil maximal, il a été appliqué le coût moyen de la prestation affecté du même coefficient diviseur pour les personnes en établissement. 

Récapitulatif des hypothèses de prélèvement :


H 1
H 2
H 3
H 4
H 5

Seuil en deçà duquel le financement est entièrement à la charge de l’Etat
Franchise MV-AAH
Franchise MV-AAH
Franchise MV-AAH
Exonération MV-AAH
Exonération MV-AAH

Seuil au-delà duquel le financement est entièrement à la charge du majeur 
1,4 SMIC
1,3 SMIC
1,2 SMIC
1,4 SMIC
1,2 SMIC

Coût moyen de la mesure à domicile * 
120 €

Taux de prélèvement
7,5 % et 16,5 % 
9,5 % et 

19 % 
12 % et 

22 % 
3 %, 7 % et 13,5 %
3 %, 9,5 % et 19,5 % 

Prélèvements existants en M€

(estimation pour 2004)
78,5 soit 17,6 % du coût brut total 

(TE/CE (38,4), gérances privées (25,9) et hospitalières (14,2))

Rendement de l’hypothèse en M€ 

(Cotation établissement DGAS)
58,9
69,4
74,7
84,6
98,5

Pourcentage des prélèvements dans le coût brut de l’hypothèse 
13 %
16 %
17 %
19 %
22 %

Rendement de l’hypothèse en M€

(Cotation établissement Fédérations)
66,6
78,2
84,5
92,8
108

Pourcentage des prélèvements dans le coût brut de l’hypothèse
13 %
16 %
17 %
19 %
22 %

* Le plafonnement à 120 € correspond au coût moyen de la mesure à domicile avec 136 € pour une mesure de CE renforcée ou de TPSA et 104 € pour une mesure de TE ou de CE simple.

· Incidences des hypothèses de prélèvement sur une personne sous mesure de protection au regard du dispositif de prélèvement actuel pour les TE/CE (annexe 5) 

· Effet de la franchise : les personnes ayant les revenus les plus bas et notamment celles ayant des revenus égaux au MV ou à l’AAH ne paient avec le nouveau système aucune participation. Auparavant pour ces dernières le prélèvement s’élevait à 17,3 € par mois soit 3 % de leurs revenus. 

· Effets du plafonnement du prélèvement au coût de la prestation et de la fixation d’un seuil : le système actuel n’étant pas plafonné au coût de la mesure, les personnes qui disposaient de revenus supérieurs à 1,75 SMIC se voyaient également soumises à prélèvement sur la tranche supérieure à ce niveau. 

Pour une personne touchant 2,5 fois le SMIC, le prélèvement pouvait atteindre 300 € soit 10,4 % des ressources. Les principes du nouveau système de prélèvement feront que les personnes ayant les revenus les plus élevés auront une participation qui ne pourra excéder le coût de la mesure, comme mentionné supra. Ainsi, une personne touchant 2,5 fois le SMIC se verrait prélever 120 € soit 4,2 % du total de ses ressources. 

L’effort de participation serait donc supporté par les personnes se trouvant entre les deux seuils. Toutefois malgré des taux de prélèvement importants, ces personnes ne subissent pas un prélèvement excessivement supérieur à celui d’aujourd’hui et ce en raison de la mise en place d’une franchise pour les revenus inférieurs ou égaux au MV et à l’AAH. Les seules hypothèses de prélèvement pour lesquelles les prélèvements sont réellement plus lourds sont celles prévoyant un seuil à 1,2 SMIC (cf tableau annexé). 

· Rendement global des hypothèses de prélèvement au regard du rendement actuel 

Les hypothèses proposées au groupe donnent un rendement global allant pour la cotation établissement DGAS de 58,9 M€ à 98,5 et de 66,6 M€ à 108 pour la cotation établissement Fédérations. 

Pour la cotation DGAS seules les deux dernières hypothèses (exonérations 1,4 et 1,2 SMIC) donnent un rendement global supérieur au rendement actuel. Pour la cotation Fédérations toutes les hypothèses, sauf la première, donnent un rendement supérieur. 

Toutefois, le poids des prélèvements dans le coût total brut des hypothèses est identique quel que soit le coefficient établissement choisi (DGAS ou Fédérations). Ce poids des prélèvements dans le financement total du dispositif est pour toutes les hypothèses, sauf celles mettant en place une exonération, inférieur à celui d’aujourd’hui. 

En isolant les TE/CE, les prélèvements estimés en 2004, hors réforme, représentent 18,7 % du coût total du dispositif TE/CE alors que pour les trois premières hypothèses proposées ils représentent respectivement 14 %, 17 % et 18,3 %.

2.2. L’harmonisation de la rémunération publique dans le cadre du référentiel et de la cotation élaborés par le groupe de travail. 

2.2.1. Présentation du  référentiel et de la cotation.

Le groupe de travail a défini le contenu des mesures de protection (Annexe 6) et a élaboré un référentiel de prise en charge des mesures en fonction des trois paramètres considérés comme étant les plus déterminants du niveau de ressources devant être affecté à la gestion de la mesure :  la catégorie de la mesure, la durée de la mesure, son lieu d’exercice. Une cotation des mesures a été établie sur cette base.

Catégories de mesures

Certaines catégories de mesures entraînent une charge de travail identique et sont donc cotées de la même manière, à savoir : 

· la TPSA et la curatelle renforcée 

· la curatelle simple et la tutelle 

Durée de la mesure

La charge de travail pour l’ouverture d’une mesure (3 mois) a été évaluée à 2,77 fois plus élevée que celle nécessitée pour la gestion d’une mesure (plus de 3 mois), celle pour la fermeture d’une mesure à 1,27 fois plus élevée que celle liée à la gestion d’une mesure, ceci quelle que soit la catégorie de la mesure en cause.

Ce référentiel et cette cotation ont dégagé un consensus au sein du groupe de travail.

Lieu d’exercice de la mesure
Une divergence demeure en ce qui concerne le niveau du coefficient applicable à une mesure en établissement par rapport à une mesure à domicile. Le coefficient actuellement en vigueur est de 0,4. Il n’a pas été possible d’identifier de critère objectif ayant présidé à sa fixation. Les fédérations estiment qu’un coefficient de 0,6 serait représentatif de la réalité de l’écart des ressources mobilisées pour une mesure en établissement par rapport à une mesure à domicile. Une expertise réalisée dans une association du réseau UNAPEI conclut en ce sens. La DGAS n’est pas opposée à passer à 0,6 lors de l’ouverture de la mesure, mais pense pertinent de maintenir l’écart à 0,4 après les 3 premiers mois afin de prendre en compte le risque de « double prise en charge » de l’accompagnement social en établissement par le tuteur et par l’établissement social ou médico-social qui doit également assurer cette mission.

Cotation DGAS
Délégué à la tutelle
Autre personnel

De la nature de la mesure
Du lieu
De la durée
De la durée



ouverture d'une nouvelle mesure pendant les 3 premiers mois
Mesure ouverte depuis plus de 3 mois
Fermeture d'une mesure pour cause de mainlevée ou de décès 
ouverture d'une nouvelle mesure pendant les 3 premiers mois
Mesure ouverte depuis plus de 3 mois
Fermeture d'une mesure pour cause de mainlevée ou de décès 

TPSA
En établissement
2160
520
660
2160
520
660


A domicile
3600
1300
1650
3600
1300
1650

Curatelle d'Etat renforcée
En établissement
2160
520
660
2160
520
660


A domicile
3600
1300
1650
3600
1300
1650

Curatelle d'Etat simple
En établissement
1662
400
508
1662
400
508


A domicile
2769
1000
1269
2769
1000
1269

Tutelle d'Etat
En établissement
1662
400
508
1662
400
508


A domicile
2769
1000
1269
2769
1000
1269

Sauvegarde de justice (mandat spécial)

2000


2000



Cotation fédérations
Délégués à la tutelle
Autres personnels


De la nature de la mesure
Du lieu
De la durée
De la durée



ouverture d'une nouvelle mesure pendant les 3 premiers mois
Mesure ouverte depuis plus de 3 mois
Fermeture d'une mesure pour cause de mainlevée ou de décès 
ouverture d'une nouvelle mesure pendant les 3 premiers mois
Mesure ouverte depuis plus de 3 mois
Fermeture d'une mesure pour cause de mainlevée ou de décès 

TPSA
En établissement
2160
780
1 378
2160
780
1 378


A domicile
3600
1 300
2 297
3600
1 300
2 297

Curatelle d'Etat renforcée
En établissement
2160
780
1 378
2160
780
1 378


A domicile
3600
1 300
2 297
3600
1 300
2 297

Curatelle d'Etat simple
En établissement
1662
600
1 060
1662
600
1 060


A domicile
2769
1000
1 767
2769
1000
1 767

Tutelle d'Etat
En établissement
1662
600
1 060
1662
600
1 060


A domicile
2769
1000
1 767
2769
1000
1 767

Sauvegarde de justice (mandat spécial)

2000


2000



2.2.2. La cotation comme moyen d’harmonisation de la rémunération publique.

Ainsi qu’il l’a été expliqué précédemment, les coûts mois mesures actuels sont très différents selon le type de mesures:  tutelle et curatelle d’Etat à 94,5€, TPSA à 183€, gérance de tutelle privée à  51€ et gérance hospitalière à 72€ en 2002 et mandats spéciaux non financés.

Ces différences sont moins dues à la lourdeur de prise en charge qu’au mode de financement.

Le référentiel et la cotation ayant été établi pour prendre en compte la lourdeur de prise en charge, ils ont servi de base à l’harmonisation  la rémunération.

Il en résulte une augmentation du coût unitaire des TE-CE, des mandats spéciaux, des mesures de gérances hospitalières et de gérance privée  et une diminution du coût unitaire de la TPSA. (cf tableau ci-dessous)


 TPSA

 
Curatelle d'Etat renforcée 
 Curatelle d'Etat simple

Tutelle d'Etat 
Gérance hospitalière 
 Gérance privée 
 Mandats spéciaux 

 Coût unitaire dispositif existant (en €)
 187,4   
97
75,1   
51,5   
0

 Coût moyen brut unitaire mensuel après application de la cotation DGAS (en €) 
130,10
              89,2   
83,4   
65,1   
52,8   

 Coût moyen brut unitaire mensuel après application de la cotation fédérations (en €) 
136,75
              98,4   
  99,1   
 69,8   
  56,1   

(Annexe 7 et 7 bis : détail calculs des coûts unitaires)

2.2.2.1. Le calcul du coût brut unitaire des mesures gérées par un service.

Un coût moyen pondéré actuel de 136 € a été calculé à partir des tarifs en vigueur pour les TE-CE et TPSA. Ce coût a permis le calcul qu’un coût brut unitaire pour les mesures confiées à un service. (cf calcul ci dessous : partie 2.3: le coût du dispositif cible)

Il existe un écart, d’environ 13 €, variable selon les hypothèses de prélèvement entre le coût du mois-mesure actuel des services de tutelle hospitalière (voir partie 1.2.1.3) et le coût unitaire issu de la cotation pour ces mêmes services. Il pourrait être envisagé de verser un forfait par mesure à ces services pour harmoniser leur ressource avec celle des autres opérateurs.

2.2.2.2. Le calcul du coût brut unitaire des mesures gérées par une personne physique.

L’harmonisation du dispositif de financement ainsi que la suppression de la gérance et de la notion de dévolution à l’Etat dans le projet de réforme du code civil modifient le champ de financement de l’Etat en y intégrant les gérances de tutelles.

La rémunération nette des gérants privés représente 40% de leurs charges d’après la fédération nationale des gérants de tutelle privée, le reste étant constitué principalement par des charges fiscales et sociales et accessoirement de frais divers (transports, frais postaux...). 

La structure des charges est donc très différente de celle des associations (annexe 3 bis : tableaux des structures de charge des associations). Par conséquent, si la rémunération des gérants privés doit reposer sur les mêmes principes que celle des associations (taux de prélèvement identique, application de la cotation), il apparaît toutefois nécessaire de tenir compte de cette différence de structuration des charges. 

La rémunération mensuelle nette d’un délégué à la tutelle ayant 10 ans d’ancienneté a été estimée à 1 700 €. Si l’on retient ce niveau de rémunération pour un gérant de tutelle privé, les ressources nécessaires pour couvrir l’ensemble des charges s’élèvent donc à 4 250 € (1700/40*100), ce qui correspond à un coût moyen du mois mesure de 65 € pour 65 mesures. 

Cela correspond à un coût en établissement de  33€ (coefficient de 0,4) ou 49€ (coefficient de 0,6) et à un coût à domicile de 81€.

Ce coût à domicile de 81€ a été ensuite appliqué aux mesures les plus coûteuses dans la cotation, c’est à dire à la TPSA à domicile et à la curatelle d’Etat renforcée à domicile dans la cotation pour permettre le calcul d’un coût brut global ainsi qu’un coût brut unitaire pour les mesures confiées à une personne privée. (annexe 9 : cotation des mesures gérées par une personne physique)

Il existe un écart, variable selon les hypothèses de prélèvement, entre le coût du mois-mesure actuel d’une mesure exercée par une personne physique et le coût unitaire issu de la cotation Il pourrait être envisagé de verser un forfait par mesure, qui sera la différence entre le coût de la mesure résultant de la cotation et les prélèvements perçus par la personne physique. Ce financement doit également servir d’effet de levier pour une amélioration de la prise en charge. Il serait donc versé dans la limité de 65 mesures par délégué avant rebasage qualité.

La participation de l’Etat devra, en tout état de cause, être conditionnée au respect de certains critères fixés au niveau national. 

Les gérants de tutelle privés ont proposé les critères suivants qui doivent faire l’objet d’une expertise ultérieure: 

1°) Niveau d’études : bac + 3 ; 

2°) 3 ans d’expérience professionnelle dans les domaines du diplôme d’origine (droit, gestion, travail social). Ce sont les critères actuellement retenus par les Associations Tutélaires pour recruter les délégués ;

3°) Obligation de suivre une formation spécifique reconnue et  validée par la DRASS ;

4°) Obligation de présenter une attestation d’Assurance Responsabilité Civile Professionnelle ;

5°) Obligation d’être inscrit à l’URSSAF et donner son N° de Siret et code APE (qui doit être le même pour tout le monde) ;

6°) Âge minimum de 25 ans ;

7°) Prestation de serment et remise d’une carte professionnelle.

Tant pour les gérants de tutelle hospitaliers que pour les gérants de tutelle privés, le versement d’une participation de l’Etat doit être fondé sur des éléments physico-financiers plus fiables que ceux dont dispose aujourd’hui le groupe de travail.  Avant tout engagement dans ce sens, il conviendra donc de fiabiliser les données, si nécessaire sur la base d’une enquête représentative. 

2.2.3. La cotation comme indicateur d’allocation des ressources.

La cotation peut permettre une comparaison de l’activité des services de tutelle.

En agrégeant le nombre de points de tous les services au niveau départemental, régional et national, calculé en croisant le portefeuille du service et la cotation, on obtient des indicateurs de comparaison de l’activité et de la « productivité » des services majeurs protégés.

Ces indicateurs peuvent faire l’objet d’un tableau de bord et d’une représentation graphique. Ils permettent également de calculer des moyennes et des médianes régionales.

Les indicateurs synthétiques comme la valeur du point brute ou nette de la mesure majeur protégé et le poids moyen de la mesure majeur protégé (2P3M) n’ont pas vocation à servir de base à une nouvelle facturation de l’activité, mais à permettre des comparaisons entre services et une allocation plus équitable des ressources. (annexe 8)

Ces indicateurs associés avec les indicateurs que l’on trouve classiquement dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux, comme l’ancienneté moyenne des personnels dans la profession ou dans le service ou le temps d’intervention directe auprès du majeur, permettront de rationaliser, objectiver et optimiser l’allocation des ressources aux services de TMP dans un objectif d’équité de traitement.

L’ensemble permettra d’améliorer sensiblement l’allocation des ressources aux opérateurs, au regard des principales caractéristiques de leur activité.

La cotation permettra d’apprécier plus finement, à la fois le besoin de financement au niveau national et celui nécessaire à chaque association au regard de son portefeuille de mesures.

( A un niveau macro-économique et macro-financier, ces indicateurs sont indispensables pour obtenir au niveau interministériel des arbitrages financiers en faveur des services de tutelle aux majeurs protégés. 

La valorisation par une cotation en points des charges de travail d’accompagnement des majeurs protégés permet d’objectiver l’activité réelle des services. Le simple constat arithmétique du nombre de mesures décidées par les juges n’est pas suffisant pour argumenter une augmentation ou une diminution concomitante et symétrique des moyens des services.

Le seul indicateur de l’inflation du nombre de mesure est trop fruste pour ajuster correctement les moyens des services à l’évolution réelle de leur activité.

En constatant l’augmentation de la production en points MP des services et l’alourdissement du 2P3M , il sera plus justifié de plaider le rebasage des moyens.

Par rapport au référentiel présenté, comme tout autre référentiel, il est possible de mesurer les écarts entre la production en points aujourd’hui et la production qu’impliquerait tel ou tel référentiel.

Il devient ainsi possible en mesurant de façon objective ces écarts, de négocier et programmer leur réduction.

( A un niveau micro-économique, ces indicateurs seront des éléments indispensables de la discussion contradictoire qui précède la fixation de la dotation globale de fonctionnement pour chaque association.

2.3. Le coût du dispositif cible.

2.3.1. Le coût de l’effet champ.

Les tarifs en vigueur pour les TE/CE et les TPSA ont servi de référence pour calculer un coût moyen pondéré pour les mesures gérées par un service. 

Ce coût moyen pondéré a été calculé de la manière suivante :

Mois mesure 2002 TE/CE à domicile = 116,56 € (moyenne des deux tarifs pris par arrêté en novembre 2002 – 119,71€ pour les UDAF, 113,41€ pour les autres associations)

Mois mesure TPSA : 183 € (coût moyen national 2002 communiqué par la CNAF).

Nombre de mesures TE/CE 2002 : 153 200 (enquête DGAS)

Nombre de mesures TPSA 2002 : 65 000 (enquête DGAS)

Nombre total de mesures : 218 200

Coût moyen pondéré = (153 200 x 116,56) + (65 000 x 183) / 218 200 




= 136,35 €, arrondis à 136 €    

Le coût moyen pondéré de 136 € a été ensuite appliqué aux mesures les plus coûteuses dans la cotation, c’est à dire à la TPSA à domicile et à la curatelle d’Etat renforcée à domicile pour permettre le calcul d’un coût brut global pour les mesures confiées à un service. (annexes 10 et 10 bis : cotations DGAS et Fédérations pour les mesures gérées par un service)

Le coût à domicile calculé pour les mesures gérées par une personne physique a été appliqué de la même manière aux mesures les plus coûteuses dans la cotation pour calculer le coût brut global des mesures confiées à une personne physique . (pour le calcul du coût à domicile d’une mesure gérée par une personne physique voir ci-dessus parte 2.2.2.2)

Le coût brut de l’application de la cotation à l’ensemble des mesures est en 2004 de 445,3 millions d’euros avec la cotation DGAS et de 483,7 avec la cotation des fédérations. 

Ce coût est le résultat de l’harmonisation de la rémunération publique pour l’ensemble des mesures dans le cadre d’une appréciation affinée de la prestation délivrée. 

Le coût brut global serait de 446,2 millions en 2004 avec le dispositif de financement existant aujourd’hui, lequel est fondé sur une répartition inégale des ressources et sans rapport avec la qualité de la prestation.

Si on applique les différentes hypothèses de prélèvement le besoin de financement public évolue dans les conditions décrites dans les tableaux ci-dessous.

Pour l’ensemble des hypothèses, deux tableaux sont présentés : l’un calculé avec le coefficient établissement de 0,4 proposé par la DGAS (cotation DGAS), l’autre avec le coefficient de 0,6 proposé par les fédérations (cotation fédérations)



Réforme appliquée aux stocks

HYPOTHESES





Cotation DGAS - Synthèse des hypothèses

H 1
H 2
H 3
H 4
H 5



 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 16,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,3 SMIC - Taux 9,5 et 19% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,2 SMIC - Taux 12 et 22 %  
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,4 SMIC - Taux 3%, 7% et 13,5 % 
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,2 SMIC - Taux 3%, 9,5% et 19,5% 

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
445,3
445,3
445,3
445,3
445,3

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
58,9
69,4
74,7
84,6
98,5

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
386,4
375,9
370,7
360,7
346,9

G
 Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale) *
367,7
367,7
367,7
367,7
367,7

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
18,7
8,3
3,0
- 6,9
- 20,8


 Impact sur le budget de l'Etat 
68,4
58,6
54,0
44,6
31,9



Cotation Fédérations -


Réforme appliquée aux stocks

HYPOTHESES

65 mesures 

H 1
H 2
H 3
H 4
H 5



 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 16,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,3 SMIC - Taux 9,5 et 19% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,2 SMIC - Taux 12 et 22 %  
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,4 SMIC - Taux 3%, 7% et 13,5 % 
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,2 SMIC - Taux 3%, 9,5% et 19,5% 

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
483,7
483,7
483,7
483,7
483,7

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
66,6
78,2
84,5
92,8
108,0

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
417,1
405,5
399,3
391,0
375,7

G
 Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale) 
367,7
367,7
367,7
367,7
367,7

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
49,5
37,8
31,6
23,3
8,1


 Impact sur le budget de l'Etat 
94,8
83,9
78,3
70,5
56,6

(annexes 11 et 12 : tableaux intermédiaires)

2.3.2. Le coût de l’effet qualité.

Dans la première partie du rapport, le constat a été fait de la nécessité de prendre en compte la qualité de la prise en charge des personnes sous mesure de protection. Cette prise en compte passe par la diminution du nombre de mesures gérées par un délégué à la tutelle. Il est actuellement estimé à 65 mesures. 

· Calculs 

Cinq hypothèses de prise en compte de l’amélioration de la qualité ont été réalisées. A savoir le passage de 65 mesures à 40 par délégué à la tutelle par tranches de 5 mesures. 

Le coût unitaire a été déterminé en calculant l’écart en pourcentage entre les 65 mesures qui sont actuellement exercées par les délégués et le nombre de mesures cible de l’hypothèse. Cet écart à ensuite été appliqué au coût moyen pondéré de 136 €. 

Les coûts unitaires des mesures de curatelle renforcée et de TPSA selon les hypothèses sont les suivants : 


65 mesures


60 mesures
55 mesures
50 mesures
45 mesures
40 mesures

Coût moyen pondéré appliqué à la mesure la plus cotée (TPSA et CE renforcée à domicile)


136 €
146 €
157 €
167 €
178 €
188 €

Taux d’augmentation par rapport à 65 mesures soit 136 €

7,7 %
15,4 %
23,1 %
30,8 %
38,5 %

Les hypothèses de prélèvement appliquent une franchise pour les revenus inférieurs et égaux au MV et à l’AAH + 0,01 € et un seuil de 1,4 SMIC pour celles relatives à un passage allant de 60 à 50 mesures et un seuil de 1,5 SMIC pour celles envisageant un passage à 45 et 40 mesures.

Les taux de prélèvement par rapport à l’hypothèse relative à la situation actuelle (65 mesures) ont été réévalués afin que soit aligné au niveau du seuil le coût moyen de la mesure à domicile et le rendement du prélèvement. Cette obligation a nécessité de relever le seuil pour les deux dernières hypothèses pour éviter des taux de prélèvement excessifs. (Annexe 5 bis : prélèvement pour une personne) 

Cotation DGAS- Synthèse des hypothèses

passage 65 à 60 mesures 
passage 65 à 55 mesures 
passage 65 à 50 mesures 
passage 65 à 45 mesures 
passage 65 à 40 mesures 

 Stocks 

H 1
H 2
H 3
H 4
H 5 



 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 18,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 8,5 et 19,5% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 9,5 et 20 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8 et 19,25 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8,75 et 20 %  

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
        478,5   
        515,1   
      549,6   
       587,7   
623,7

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
          63,6   
          69,9   
        75,6   
         72,4   
77,4

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
        414,9   
        445,2   
      474,0   
       515,4   
546,3

G
 Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale) 
        367,7   
        367,7   
      367,7   
       367,7   
      367,7   

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
          47,3   
          77,5   
      106,4   
       147,7   
      178,7   


 Impact sur le budget de l'Etat 
          89,5   
        111,9   
      133,5   
       166,2   
189,9

Cotation DGAS
Surcoût pour les finances publiques par rapport à  l'hypothèse 65 mesures - Franchise MV-1,4 SMIC soit + 18,7 M€
          28,6   
          58,8   
        87,7   
       129,0   
      160,0   


Surcoût pour le budget de l'Etat de l'hypothèse 65 mesures - Franchise MV-1,4 SMIC soit + 68,4 M€
          21,1   
          43,5   
        65,1   
         97,8   
      121,5   



passage 65 à 60 mesures 
passage 65 à 55 mesures 
passage 65 à 50 mesures 
passage 65 à 45 mesures 
passage 65 à 40 mesures 

Cotation Fédérations 

H 1
H 2
H 3
H 4
H 5 

Stocks 

 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 18,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 8,5 et 19,5% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 9,5 et 20 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8 et 19,25 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8,75 et 20 %  

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
519,8
559,5
596,9
638,3
677,4

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
69,7
76,6
82,9
79,3
84,9

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
450,1
482,9
514,0
559,0
592,5

G
 Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale) 
367,7
367,7
367,7
367,7
367,7

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
82,4
115,2
146,3
191,3
224,9


 Impact sur le budget de l'Etat 
120,1
144,6
168,2
204,2
230,2

Cotation Fédérations 
Surcoût pour les finances publiques par rapport à  l'hypothèse 65 mesures - Franchise MV-1,4 SMIC soit + 49,5 M€
32,9
65,7
96,8
141,8
175,4


Surcoût pour le budget de l'Etat de l'hypothèse 65 mesures - Franchise MV-1,4 SMIC soit + 94,8 M€
25,3
49,8
73,4
109,4
135,4

(annexes 13 et 14 : tableaux intermédiaires)

2.4. L’allocation des ressources dans le cadre d’une dotation globale de financement (DGF).

L’actuel système du mois mesure ne permet pas d’allouer les ressources en fonction de l’activité réelle des services de tutelle, mais il permet de faire face aux variations de charges. Il ne prend en compte ni la nature de la mesure ni sa durée, ni le public concerné.  Il a de plus un caractère inflationniste puisqu’il conduit à allouer des ressources en fonction du seul volume de mesures gérées et non de l’activité réelle du service. Le rapport Favard a largement souligné les inconvénients du dispositif actuel.

Les avancées du groupe en matière d’évaluation du coût des mesures, référentiel, cotation ne peuvent être prises en compte que de manière transitoire et incomplète dans le cadre du système du mois-mesure.

En effet, prendre en compte l’intégralité du référentiel dans le cadre du mois mesure reviendrait à créer 16 tarifs différents. Cette éventualité paraît complexe tant en terme de facturation que de gestion prévisionnelle de l’activité.

De plus, les 16 tarifs seraient calculés après prélèvements. Or le montant des prélèvements est variable selon le public protégé. Dans ce cadre, la gestion prévisionnelle de l’activité et la réalisation des prévisions financières paraissent aléatoires.

L’une des structures de financement la plus courante et majoritaire ( CAT, CHRS, EHPAD, SESSAD)  au sein des établissements et services  dans le champ de la loi 2002-2 est la dotation globale de financement plutôt que le prix de journée. Les rapports de la Cour des Comptes préconisent la généralisation de ce mode de financement en corrélation avec la mise en place d’indicateurs.

Dans le cas présent, la dotation globale de financement apparaît à terme adaptée dans la mesure où elle permet de prendre en compte intégralement le référentiel de prise en charge défini par le groupe de travail, ce que ne permet pas le financement par mois mesure. 

La DGF est un solde. Elle est calculée après soustraction des prélèvements et éventuellement des autres financements. Dans le cadre de la DGF, la ressource n’est donc pas sensible aux aléas infra-annuels liés à l’existence de 16 tarifs et de montants de prélèvement variables selon le majeur protégé. La gestion prévisionnelle de l’activité est donc facilitée par l’utilisation de cette structure de rémunération.

De plus, un système de dotation globale permettrait d’apprécier de manière plus précise et dans le cadre d’une procédure budgétaire contradictoire, les besoins réels des prestataires et d’allouer ainsi les ressources de façon plus équitable sur le territoire en prenant appui notamment sur la grille de cotation des mesures réalisée par le groupe et sur d’autres indicateurs à construire. 

Le groupe de travail adhère à cet objectif.

Cependant, un délai raisonnable doit être ménagé pour préparer tant les associations que les services déconcentrés de l’Etat à ce changement important. Un démarrage au 1er janvier 2005 paraît réaliste.

2.5. Le contrôle et l’évaluation.

L’ensemble des fédérations plaide pour une application de la loi 2002.2 rénovant l’action sociale et médico-sociale aux services de tutelles.

Cette intégration au dispositif de droit commun applicable aux établissements du secteur permettrait aux personnes morales de droit public ou privé ainsi qu’aux personnes physiques exerçant des fonctions de protection des personnes de disposer d’un cadre d’action rénové et de l’ensemble des outils prévus par la loi.

Cependant, l’activité des services tutélaires est également régie par le dispositif judiciaire, lequel prévoit ses propres règles de contrôle et d’encadrement des actions conduites auprès des personnes protégées. En conséquence, les dispositions du code de l’action sociale et des familles devraient s’appliquer aux associations dans le strict respect des dispositions du code civil relatives à la protection des personnes. De ce fait, il conviendrait d’apprécier celles des dispositions du code de l’action sociale et des familles dont l’application serait difficilement compatible avec la nature de l’activité des services de protection des personnes. 

D’une part, les dispositions du livre III du code relatives aux droits des usagers ne sont pas toutes adaptées aux services tutélaires car leur vocation qui est de redonner plus de citoyenneté aux usagers est difficilement conciliable avec la situation d’incapacité juridique des majeurs protégés. En effet, ces dispositions font référence au représentant légal de la personne incapable. Le service tutélaire étant lui-même le représentant légal de la personne incapable, il serait alors nécessaire de désigner une autre personne pour représenter la personne protégée, ce qui n’est bien entendu pas réaliste.

D’autre part, est-il souhaitable que les services tutélaires soient soumis à la procédure d’autorisation prévue au livre III du code qui est très contraignante et s’ajouterait au dispositif d’habilitation par le parquet ? Il peut néanmoins être envisagé de soumettre les services tutélaires au respect d’un cahier des charges défini, par décret, en concertation avec ces services.

La planification des services tutélaires est de même difficilement envisageable parce qu’elle suppose une évaluation de l’évolution du nombre de mesures de protection juridique alors que les décisions d’ouverture, de modification et de mainlevée de ces mesures sont prises par le juge.

En revanche, certaines dispositions du code de l’action sociale et des familles pourraient être utilement mises en œuvre dans le respect du droit applicable aux personnes, notamment les dispositifs d’évaluation interne et externe et de tarification (a fortiori dès lors que les services fonctionneraient sous le régime de la dotation globale), sous réserve de quelques adaptations. 

Les dispositifs de contrôle en seraient améliorés et l’activité des services tutélaires plus encadrée, dans le respect des nouveaux principes qui fondent l’action sociale et médico-sociale depuis la loi 2002.2 et des spécificités de l’activité des services tutélaires.

L’alternative actuelle est donc la suivante, leur intégration dans la loi n°2002-2 avec des dérogations ou bien l’insertion dans le CASF d’un article spécifique pour les services tutélaires transposant les obligations de la loi n°2002-2 qui peuvent leur être appliquées.

3. La mise en œuvre de la réforme dans le temps

3.1 les étapes de l’intégration des catégories actuelles de mesures dans un dispositif commun

Les objectifs découlant du présent rapport sont pour partie conditionnés par la mise en place de la nouvelle législation, en cours de préparation sous l’égide du ministère de la justice. Le dispositif cible, préconisé par le groupe de travail, aura donc vocation à s’appliquer lorsque la nouvelle loi sera entrée en vigueur. L’échéance n’en est pas encore connue. Pour l’heure, et au regard de la complexité de la réforme, les informations ne permettent pas de dire si le vote de la loi interviendra d’ici fin 2003. La mise en place d’une réforme relative au financement à vocation à intervenir en début d’exercice budgétaire. C’est pourquoi l’échéance du 1er janvier 2005 apparaît aujourd’hui la plus réaliste.

Il est toutefois possible d’anticiper l’essentiel du dispositif préconisé par le groupe de travail dès le premier janvier 2004, au moins pour l’ensemble des mesures TE/CE, TPSA et mandats spéciaux et pour les nouvelles mesures de gérance de tutelle.

3.1.1 2004 : une année de transition

Une grande partie des mesures préconisées par le groupe de travail peut entrer en vigueur dès 2004, pour l’ensembles des mesures (stock et flux) pour les TE/CE, les TPSA et les mandats spéciaux et pour les seuls flux s’agissant des gérances de tutelle.

A ces mesures serait appliqué le nouveau dispositif de prélèvement. Cela permettrait à brève échéance d’introduire une plus grande équité vis à vis des personnes protégées et d’assurer de manière complète l’objectif de neutralité du prélèvement vis à vis des décisions judiciaires puisqu’il s’appliquerait à l’ensemble des mesures nouvelles.

De même l’évolution préconisée du dispositif d’allocation de ressources pourrait être amorcée. Le passage à la dotation globale dès 2004 paraît prématuré car il suppose une préparation, tant pour les associations que pour les services déconcentrés de l’Etat et ceux des organismes de sécurité sociale incompatible avec un tel calendrier (voir infra).

Pour autant, l’actuel système du mois mesure pourrait être aménagé durant une période de transition d’une ou deux années, afin de tirer profit des travaux du groupe relatifs au coût des différentes catégories de mesures.

Aux actuels « tarifs » pourraient s’en substituer de nouveaux fondés sur le coût réel des différentes catégories de mesures tel qu’expertisé par le groupe de travail modulé, comme aujourd’hui, par un coefficient applicable aux mesures exercées en établissement.

On pourrait ainsi disposer de deux tarifs applicables chacun aux groupes de mesures présentant un coût identique : curatelles renforcées et TPSA  d’une part, curatelles simples et TE/CE d’autre part. Le « coefficient établissement » de 0,6 ou 0,4 serait appliqué le cas échéant à chacun des deux tarifs.

S’agissant des gérances de tutelle, un tarif unique serait déterminé, le cas échéant modulé du coefficient applicable aux mesures en établissement.

L’ensemble de ces dispositions peut être mis en œuvre par voie réglementaire, à l’exception de l’extension du prélèvement aux TPSA qui nécessite une mesure législative. Celle-ci ayant une incidence financière, pourrait être présentée dans le cadre du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2004.

Par ailleurs, il pourrait être envisagé, dès 2004, de rendre plus régulier le versement des sommes dues par les financeurs publics (système de douzièmes par exemple).  Une circulaire conjointe ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées et secrétariat d’Etat au budget serait nécessaire. 

· Le coût de la réforme en 2004 pour l’effet champ s’établirait de la manière qui suit :



Réforme appliquée aux stocks TE/CE - TPSA et aux flux des mandats spéciaux et des gérances de tutelle 

HYPOTHESES





Cotation DGAS 

 2004- Stocks et flux

H 6
H 7
H 8 
H 9
H 10



 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 16,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,3 SMIC - Taux 9,5 et 19% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,2 SMIC - Taux 12 et 22 %  
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,4 SMIC - Taux 3%, 7% et 13,5 % 
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,2 SMIC - Taux 3%, 9,5% et 19,5% 

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
350,0
350,0
350,1
350,0
350,0

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
40,1
47,2
51,4
57,5
67,1

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
310,0
302,8
298,7
292,5
282,9

G
 Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale) 
320,8
320,8
320,8
320,8
320,8

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
-          10,9
-          18,0
-        22,2
-           28,3
-            37,9


 Impact sur le budget de l'Etat 
38,8
32,3
28,8
23,2
14,8

Cotation Fédérations 

Réforme appliquée aux stocks TE/CE - TPSA et aux flux des mandats spéciaux et des gérances de tutelle 

HYPOTHESES





65 mesures 

H 6
H 7
H 8 
H 9
H 10



 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 16,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,3 SMIC - Taux 9,5 et 19% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,2 SMIC - Taux 12 et 22 %  
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,4 SMIC - Taux 3%, 7% et 13,5 % 
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,2 SMIC - Taux 3%, 9,5% et 19,5% 

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
372,7
372,7
372,7
372,7
372,7

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
43,2
50,9
55,5
61,7
72,3

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
329,5
321,8
317,2
311,0
300,4

G
 Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale) 
320,8
320,8
320,8
320,8
320,8

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
8,6
0,9
-          3,6
-              9,9
-             20,4


 Impact sur le budget de l'Etat 
54,0
47,0
43,1
37,4
28,1

(annexes 15 et 16 : tableaux intermédiaires)

· Le coût de la réforme s’établirait de la manière suivante en intégrant le rebasage qualité.

Ces hypothèses ont été réalisées sur les stocks réévalués pour 2004 pour les TE/CE et les TPSA et sur les flux (10 %) pour les gérances hospitalières et privées ainsi que les mandats spéciaux. 

- Résultats des hypothèses : (annexes 17 et 18 :tableaux détaillés)

FLUX des gérances et mandats spéciaux 

H 1
H 2
H 3
H 4
H 5 

2004

 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 18,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 8,5 et 19,5% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 9,5 et 20 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8 et 19,25 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8,75 et 20 %  

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
375,8
404,2
430,2
458,6
484,7

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
42,0
46,2
50,1
47,6
50,9

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
333,8
358,0
380,1
411,1
433,8

G
 Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale) 
320,8
320,8
320,8
320,8
320,8

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
13,0
37,1
59,2
90,2
112,9


 Impact sur le budget de l'Etat 
55,3
71,5
86,4
108,7
124,2

Cotation DGAS
Surcoût pour les finances publiques par rapport à  l'hypothèse 65 mesures - Franchise MV-1,4 SMIC soit - 10,9 M€
23,9
48,0
70,1
101,1
123,8


Surcoût pour le budget de l'Etat de l'hypothèse 65 mesures - Franchise MV-1,4 SMIC soit + 38,8 M€
16,5
32,7
47,6
69,9
85,4

Synthèse des hypothèses - Cotation Fédérations 

passage 65 à 60 mesures 
passage 65 à 55 mesures 
passage 65 à 50 mesures 
passage 65 à 45 mesures 
passage 65 à 40 mesures 

FLUX des gérances et mandats spéciaux 

H 1
H 2
H 3
H 4
H 5 

2004

 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 18,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 8,5 et 19,5% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 9,5 et 20 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8 et 19,25 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8,75 et 20 %  

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
400,2
430,4
457,9
488,3
516,0

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
45,1
49,7
53,8
51,1
54,8

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
355,0
380,7
404,1
437,2
461,3

 F  
 Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale) 
320,8
320,8
320,8
320,8
320,8

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
34,2
59,8
83,3
116,3
140,5


 Impact sur le budget de l'Etat 
71,9
89,3
105,2
129,2
145,8

Cotation Fédérations 
Surcoût pour les finances publiques par rapport à  l'hypothèse 65 mesures - Franchise MV-1,4 SMIC soit + 8,6 M€
25,6
51,2
74,7
107,7
131,9


Surcoût pour le budget de l'Etat de l'hypothèse 65 mesures - Franchise MV-1,4 SMIC soit + 54 M€
17,9
35,3
51,2
75,2
91,8

Le coût global de la prise en compte de la qualité, à savoir le passage de 65 à 40 mesures, revient à 484,7 M€ (cotation DGAS) ou à 516 M€ (cotation Fédérations), ce qui accroît le coût brut total de l’hypothèse 65 mesures de 38,5 %. 

En conséquence, l’impact global de la réforme sur les finances publiques s’élève quant à lui à 112,9 M€ (cotation DGAS) ou à 140,5 (cotation Fédérations). L’impact sur le budget de l’Etat est encore plus important, il est respectivement selon la cotation de 124,2 M€ ou de 145,8 M€. 

Le surcoût de l’effet qualité pour les finances publiques par rapport à l’hypothèse 65 mesures est de 123,8 M€ (cotation DGAS) ou 131,9 M€ (cotation Fédérations) et pour le budget de l’Etat il est respectivement de 85,4 M€ et de 91,8 M€. 

3.1.2 après 2004 – l’application de la réforme

Au 1er janvier suivant l’année de promulgation de la loi portant réforme du dispositif de protection des personnes, le dispositif de financement pourra faire l’objet d’une application étendue à l’ensemble des mesures révisées, la montée en charge devant en principe s’échelonner sur une période de cinq ans. Si à la date précitée le passage en dotation globale n’était pas encore effectif, les tarifs par catégories de mesures pourraient être étendus aux gérances de tutelles pour l’ensemble des mesures révisées.

On a donc pris l’hypothèse de 20% de mesures révisées tous les ans.   

Le coût en 2005  pour  l’effet champ serait le suivant :

Cotation DGAS

2005

 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 16,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,3 SMIC - Taux 9,5 et 19% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,2 SMIC - Taux 12 et 22 %  
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,4 SMIC - Taux 3%, 7% et 13,5 % 
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,2 SMIC - Taux 3%, 9,5% et 19,5% 

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
402,7
402,7
402,7
402,7
402,7

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
47,6
56,1
60,9
67,7
79,1

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
355,1
346,7
341,9
335,0
323,6


Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale)
356,0
356,0
356,0
356,0
356,0

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
-             0,9
-            9,3
-         14,1
-         21,0
-32,3


 Impact sur le budget de l'Etat 
50,3
42,5
38,3
32,0
21,8

Synthèse des hypothèses 

Cotation Fédérations

Réforme appliquée aux stocks TE/CE - TPSA et aux flux des mandats spéciaux et des gérances de tutelle 

HYPOTHESES - exercice 2005







H 6
H 7
H 8 
H 9
H 10



 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 16,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,3 SMIC - Taux 9,5 et 19% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,2 SMIC - Taux 12 et 22 %  
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,4 SMIC - Taux 3%, 7% et 13,5 % 
 Exonération MV-AAH inclus - Seuil 1,2 SMIC - Taux 3%, 9,5% et 19,5% 

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
432,1
432,1
432,1
432,1
432,1

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
52,0
61,2
66,5
73,8
86,2

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
380,1
370,9
365,6
358,3
345,9

G
 Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale) 
356,0
356,0
356,0
356,0
356,0

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
24,1
14,9
9,6
2,4
-   10,1


 Impact sur le budget de l'Etat 
70,8
62,3
57,7
51,0
39,8

(annexes 19 et 20 : tableaux intermédiaires)

Le coût en 2005 pour  l’effet qualité serait le suivant :

Synthèse des hypothèses 

Cotation DGAS

2005

passage 65 à 60 mesures 
passage 65 à 55 mesures 
passage 65 à 50 mesures 
passage 65 à 45 mesures 
passage 65 à 40 mesures 

FLUX des gérances et mandats spéciaux 

H 1
H 2
H 3
H 4
H 5 



 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 18,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 8,5 et 19,5% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 9,5 et 20 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8 et 19,25 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8,75 et 20 %  

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
432,5
465,2
495,4
528,6
559,2

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
50,3
55,4
59,9
57,1
61,1

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
382,2
409,9
435,5
471,5
498,1

G
 Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale) 
356,0
356,0
356,0
356,0
356,0

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
26,2
53,9
79,5
115,5
142,1


 Impact sur le budget de l'Etat 
69,7
89,3
107,4
134,5
153,7

Synthèse des hypothèses 

Cotation Fédérations

2005

passage 65 à 60 mesures 
passage 65 à 55 mesures 
passage 65 à 50 mesures 
passage 65 à 45 mesures 
passage 65 à 40 mesures 

FLUX des gérances et mandats spéciaux 

H 1
H 2
H 3
H 4
H 5 



 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 7,5 et 18,5%  
Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 8,5 et 19,5% 
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,4 SMIC - Taux 9,5 et 20 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8 et 19,25 %  
 Franchise MV-AAH - Seuil 1,5 SMIC - Taux 8,75 et 20 %  

 D 
 Coût brut du dispositif après application de la cotation (M€) 
464,0
499,2
531,5
567,2
600,0

 E 
 Montant du prélèvement (en M€) 
54,4
59,8
64,7
61,7
66,0

 F=D - E 
 Coût net pour les financeurs publics 
409,7
439,4
466,8
505,5
534,0

G
 Estimation des ressources publiques en 2004 en M€ à dispositif constant (Etat et sécurité sociale) 
356,0
356,0
356,0
356,0
356,0

 H=F - G 
 Impact de la réforme pour les finances publiques  
53,7
83,4
110,8
149,5
178,0


 Impact sur le budget de l'Etat 
92,5
113,6
133,3
162,7
183,4

 (annexes 21 et 22 : tableaux intermédiaires)

3.2 une mise en place progressive de la dotation globale de financement

La mise en place de la DGF, préconisée par le groupe de travail, ne peut intervenir dès 2004, comme mentionné supra. Elle suppose une préparation technique à la fois des associations et des services déconcentrés de l’Etat.

Il importe en effet que la première dotation globale reflète les besoins réels des associations au regard des caractéristiques de leur activité. Cela suppose une analyse détaillée de cette activité et sa traduction précise pour chacun des postes de dépense des budgets associatifs. A cette occasion, les ressources des associations dont la structure des charges se révèlerait inadaptée à leur activité devront être adaptées. 

Les années suivantes, la dotation sera ajustée en fonction de l’évolution de l’activité des associations, mais sur une base de référence qui, si elle n’est pas calibrée au plus juste, créera des écarts de financements entre associations qu’il sera très difficile de corriger ensuite.

C’est pourquoi, au delà des éléments structurants de la cotation des mesures, d’autres données relatives à l’activité des associations et à la structuration de ses charges doivent être disponibles pour conduire au mieux cet exercice et les systèmes d’information des opérateurs doivent être en mesure de délivrer ces données. 

Afin de préparer ce travail, il est proposé de réunir un groupe de travail, sur la base d’un cahier des charges à élaborer avant l’été, chargé de définir précisément la méthode et les travaux à réaliser préalablement au passage à la dotation globale. Il devra en préciser les prérequis et fixer un calendrier, au regard notamment d’un diagnostic réalisé auprès d’associations et de services déconcentrés.

En parallèle, une expérimentation pourra être conduite à partir de 2004, dans quelques associations et départements, comme préconisé par le rapport Favard, afin d’apprécier, en grandeur réelle, la pertinence et la faisabilité du dispositif.  

Liste des annexes du rapport (disponibles sur le site de l’UNASEA)

(annexe 1) nombre de mesures par délégué à la tutelle et autres personnels

(annexe 2) contribution de l’ANGT sur le coût moyen d’une mesure

(annexe 3 et 3 bis) tableaux de structure des charges des services de tutelle et des services de tutelle hospitaliers

(annexe 4) structure des produits d’un service de tutelle hospitalier

(annexe 5) prélèvement par personne – effet champ et annexe 5 bis : effet qualité

(Annexe 6) contenu des mesures

(annexe 7 et 7 bis) Calculs des coûts unitaires 

(annexe 8) les autres indicateurs synthétiques

(annexe 9) cotation des mesures gérées par une personne physique

(annexe 10 et 10 bis) cotations DGAS et fédérations pour les mesures gérées par un service

(annexe 11) réforme appliquée aux stocks- effet champ- cotation DGAS

(annexe 12) réforme appliquée aux stocks- effet champ- cotation fédérations

(annexe 13) réforme appliquée aux stocks- effet qualité- cotation DGAS

(annexe 14) réforme appliquée aux stocks- effet qualité- cotation fédérations

(annexe 15) réforme appliquée aux stocks TE-CE et TPSA et aux flux de mandats spéciaux et des gérances de tutelle en 2004- effet champ- cotation DGAS

(annexe 16) réforme appliquée aux stocks TE-CE et TPSA et aux flux de mandats spéciaux et des gérances de tutelle en 2004- effet champ- cotation fédérations

(annexe 17) réforme appliquée aux stocks TE-CE et TPSA et aux flux de mandats spéciaux et des gérances de tutelle en 2004- effet qualité- cotation DGAS

(annexe 18) réforme appliquée aux stocks TE-CE et TPSA et aux flux de mandats spéciaux et des gérances de tutelle en 2004- effet qualité- cotation fédérations

(annexe 19) réforme appliquée aux stocks TE-CE et TPSA et aux flux de mandats spéciaux et des gérances de tutelle en 2005- effet champ- cotation DGAS

(annexe 20) réforme appliquée aux stocks TE-CE et TPSA et aux flux de mandats spéciaux et des gérances de tutelle en 2005- effet champ- cotation fédérations

(annexe 21) réforme appliquée aux stocks TE-CE et TPSA et aux flux de mandats spéciaux et des gérances de tutelle en 2005- effet qualité- cotation DGAS

(annexe 22) réforme appliquée aux stocks TE-CE et TPSA et aux flux de mandats spéciaux et des gérances de tutelle en 2005- effet qualité- cotation fédérations

(annexe 23)  fiche budgétaire : dispositif existant et estimations 2003 et 2004

(annexe 24)  fiche explicative des tableaux d’estimation du coût de la réforme

Observations des fédérations sur le pre-rapport

« 1.1. La qualité de prise en charge des majeurs d’aujourd’hui : des insuffisances manifestes »

Sur la base du nombre moyen de 67.5 majeurs suivis par délégué à la tutelle (moyenne entre 65 et 70), il est fait mention de 2 heures et 20 minutes par mois de présence directe auprès du majeur. 

Ceci amène deux observations :

· Cette durée (plus précisément de 2 heures et 15 minutes) est calculée sur un nombre d’heures, hors congés payés et réduction du temps de travail. 

La quasi-totalité des associations tutélaires appliquent désormais la convention collective du 15 mars 1966. Elle prévoit pour les salariés ne bénéficiant pas de congé trimestriel un horaire conventionnel de 1575 heures (cf article 3 de l’accord cadre du 12 mars 1999). Sur cette base, le nombre d’heures mensuelles de délégué à la tutelle par majeur n’est plus que de 1 heure et 56 minutes.

En soustrayant les heures non effectives, non décomptées du calcul conventionnel : absence pour événement personnel (article 24 de la dite convention), représentation du personnel, et autres absences non indemnisées, on peut évaluer la durée annuelle de travail effective à 1500 heures. La durée par majeur ne ressort plus qu’à 1 heure et 51 minutes. 

· La durée ainsi calculée est consacrée à des attributions variées : formation, réunions de service, rédaction de rapport, ordonnancement de factures, démarches et relations avec les partenaires sociaux et médicaux et présence directe auprès des majeurs protégés. 

La présence directe auprès du majeur est très largement inférieur à une heure. 

Les associations rappellent la nécessité absolue d’une diminution importante et effective des charges de travail (délégués à la tutelle et autres intervenants non délégués à la tutelle) à très court terme (dès l’exercice 2004). 

1.2.1.1. Le financement des TE-CE

La contribution datée du 7 mars précise les éléments suivants (cf annexe 1) : 

· Prélèvements avant abattement (cf arrêté du 27 juillet 1999) 

45 853 K€

· Incidence de l’abattement applicable aux revenus de majeur 

protégé vivant en établissement (cf arrêté)



  
 7 428 K€

· Incidence de l’abattement pour personnes à charge du majeur protégé
 4 519 K€

La différence entre l’estimation des prélèvements effectués en 2002 : 32 137 K€ et ceux calculés selon la répartition des revenus et après abattements réglementaires s’élève à 1 769 K€. Ce chiffre doit être apprécié avec prudence vu l’incertitude de la distribution statistique des revenus dans chaque tranche. 

Cette différence de 1 769 K€ peut s’expliquer pour les raisons suivantes :

· exonération accordée par les DDASS pour les personnes en grande difficulté (circulaire interministériel de 18 juin 1990). 

· difficultés de prélèvement dans certaines situations pour effectuer le prélèvement, en particulier en cas de curatelle simple, où le curateur ne perçoit pas les revenus et engage sa propre responsabilité dans le calcul vu l’absence de moyens infaillibles pour les évaluer. 

Les fédérations rappellent le soin que les associations tutélaires ont toujours apporté à cette contribution, en déduction de la charge de l’Etat, alors que le principe du prélèvement soulève des difficultés dans le cadre de la relation avec le majeur protégé et engendre des problèmes techniques importants, notamment dans le cadre de la curatelle simple. 

1.2.1.3. Le financement des gérances de tutelle hospitalière

Le rapport indique que la structure des charges d’un budget de service de tutelle hospitalier témoigne de cette intégration incomplète des charges liées aux mesures de tutelle. 

Dans ce cadre, il convient non seulement d’intégrer les frais d’exploitation, comme le fait le projet de rapport, mais aussi les autres charges de salaires dits indirects. En particulier, la part du personnel du service comptable est inférieure à celle des autres fédérations. 

Par ailleurs, la gérance de tutelle est souvent limitée aux biens. Le coût correspondant à l’intervention de l’équipe ambulatoire qui effectue du suivi de la personne n’est pas intégré dans la structure des coûts du service. 

Rien ne permet d’affirmer que le prix de la gérance en tutelle hospitalière est différent de celui des mesures de tutelles et curatelles. 

Sur la base de 77 000 mesures dont 1/3 en milieu ouvert, d’après les propres informations fournies par l’ANGT le coût brut est estimé à 84 M€. 

1.3.1. Les conséquences de la suppression de la notion de l’évolution à l’Etat

Des assureurs risquent de se désengager de la protection juridique des majeurs, à l’instar de certains secteurs sociaux ou médico-sociaux. 

1.3.2. La substitution de la MABS à la TPSA

La substitution de la MABS à la TPSA sera limitée par les deux facteurs suivants :

· incidence de l’évaluation médico-sociale

· nécessité de constater au préalable lors du prononcé de la mesure l’échec des autres politiques d’accompagnement social

2.1.1. Le prélèvement proposé

Les fédérations rappellent leur opposition de principe à tout prélèvement, en raison même de la nature des ressources (minimum garanti, allocations et prestations dédiées). 

En outre, en vertu de la compensation du handicap, la protection juridique des personnes handicapées relève de la solidarité nationale ainsi qu’il résulte de la loi du 4 mars 2002. 

A défaut, les fédérations souhaitent que les éléments suivants soient retenus : 

· Le plafond de l’assiette de prélèvement se situe à deux fois et demi le montant du SMIC, afin que l’effort demandé ne se concentre pas sur les revenus moyens. 

· Afin d’éviter toute distorsion entre montant exigible et versement effectif, les fédérations souhaitent que la franchise au-dessous duquel aucun prélèvement n’ait effectué, se situe à l’AAH majoré d’1 Euro. 

· Pour les personnes en grande difficulté, une exonération temporaire sera demandée à l’autorité habilitée, à charge pour les associations de justifier, dans le cadre de l’évaluation, d’un taux de demande raisonnable. 

Par ailleurs, dans le cadre des curatelles simples, il convient de s’assurer de l’autorisation  de l’accès au fichier FICOBA pour la connaissance de la liste des comptes bancaires. 

2.2. L’harmonisation de la rémunération publique dans le cadre du référentiel et de la cotation élaborés par le groupe de travail

Le texte de la Chancellerie organise une protection unique par catégorie de mesure pour toutes les personnes et la nature du lieu d’hébergement ne vient en rien modifier les contraintes de mise en œuvre de cette protection. Certes, la nature de l’hébergement conditionne les modalités de la prise en charge, au quotidien du majeur, mais pas les conditions de sa protection et encore moins celle de sa mise en œuvre. 

Si l’administration souhaite maintenir un abattement, les fédérations souhaitent que soit pris en compte l’étude validée par le groupe de travail d’une association de l’UNAPEI. Il convient de prendre en compte les obligations nouvelles de la loi du 2 janvier 2002, la loi du 17 mars 2002 et des dispositions législatives et réglementaires sur la maltraitance. 

Dans l’éventualité du maintien d’abattement, les fédérations attendent des pouvoirs publics une limitation des obligations découlant du code civil. 

Dans tous les cas, il sera nécessaire de retenir un taux d’équivalence mesure en établissement / domicile qui soit plus proche de la parité, en se basant sur les études suivantes :

1/ L’expertise du temps relevé tâche par tâche par une association adhérente à l’UNAPEI, dont il est fait référence dans le rapport 

2/ Le relevé comparatif du taux de charge par fonction selon la catégorie de mesure, non repris dans le rapport mais déjà fourni à la DGAS (cf annexe 2). 

Sur la base d’un taux de frais généraux supposé identique, et des taux horaires suivants moyens relevés dans les UDAF pour chacune des catégories suivantes : 


· délégué à la tutelle : 




27 €

· administratif (hypothèse : agent administratif principal) : 
20 €

· cadre (tous niveaux actuels ): 

: 

39 €

Le taux d’équivalence de coût entre une mesure établissement et une à domicile est de 54.5 % (27/126.2+20/199.9+39/596)/(27/66.4+20/95.9+39/482.1). 

Ce taux constaté est à mettre en perspective avec le principe de réalité adopté par les associations : ne pas déployer des moyens non compatibles avec les ressources de financement actuelles. 

En outre, ce taux ne tient pas compte des différentes dispositions législatives (loi du 2 janvier 2002, loi du 4 mars 2002) qui mettent à la charge du représentant légal des obligations quelle que soient le lieu d’exercice de la mesure. 

Rappelons que le taux d’équivalence fixé unilatéralement par les pouvoirs publics en 1988 et défendu actuellement ne fait l’objet d’aucune justification de comparatif de coût. 

Le taux de 0.4 est fixé aléatoirement. On ne peut effectuer un compromis entre une donnée argumentée et une donnée inventée. 

L’incidence du compromis est négligeable dans le cadre d’une mesure dont la durée peut être évaluée à 10 ans. 

Le compromis proposé : maintenir un taux de 0.6 pour les mesures dans leur phase d’ouverture (3 premiers mois), pour ensuite le ramener à 0.4 n’est pas acceptable.

2.3.1. Le coût de l’effet champ

Le projet de rapport relève un prix de la TPSA communiqué par la CNAF de 183 €. 

Or, d’après le recensement quasi-intégral des prix mois TPS dans les UDAF, le prix TPSA budgété en 2002 s’élevait à 197.77 € pour les UDAF (source : étude quantitative de l’activité des services des tutelles). 
La part d’activité des UDAF ressort à 48.9 % (source : document DGAS de décembre 2002). Si on ajoute l’hypothèse communément admise que la moitié des adhérents FNAT appliquaient la convention collective de 1971, nous obtenons une part d’activité de 55.2 %. 

Pour aboutir à un prix moyen pondéré de 183 € en 2002, il serait nécessaire que le prix accordé aux autres associations n’appliquant pas la convention collective de 1971 s’élève à 164.80 €. Le tarif accordé aux établissements appliquant en 2002 la convention collective de 1971 serait dans ces conditions de 20 % supérieur à ce dernier. 

Or, d’après la lecture de plusieurs comptes-rendus des commissions TPS, la différence de prix, si elle existe, est beaucoup plus faible sans qu’il soit possible de la quantifier précisément, faute de données suffisamment exhaustives. 

Nous rappelons notre demande de connaître le détail de l’estimation de la CNAF et surtout la période de référence auquel se rattache réellement cette moyenne. En 2000, le prix moyen attribué aux UDAF s’élevait déjà à 183.56 €. 

Alors que le rebasage qualité semble parfois remis en cause, les fédérations exigent que l’estimation de l’enveloppe actuelle ne soit pas effectuée sur une base sous(évaluée. 

Enfin et surtout, les documents indiquent la valeur d’un coût moyen pondéré alors qu’il s’agit en fait de la valeur de calcul appliquée aux mesures les mieux cotées (TPSA et curatelles renforcées à domicile). 

3.2. Une mise en place progressive de la dotation globale de financement

Nous adhérons pleinement à la nécessité de l’expérimentation de la dotation globale de fonctionnement. 

A cette fin, les conditions suivantes devront être respectées :

· Expérimentation sur un nombre significatif qui permet une bonne représentativité des situations. Nous proposons l’expérimentation dans un département de chaque région. 

· L’intégralité des intervenants tutélaires (associations tutélaires, gérants de tutelle hospitaliers, gérants de tutelle privés, organismes débiteurs de prestations sociales) dans le département entrera dans le champ de l’expérimentation. 

Il y a lieu de procéder à une harmonisation de la démarche entre les propositions des groupes de travail, les arbitrages des ministères concernés, en veillant au fait que nous puissions être associés. Toutes ces démarches isolées les unes des autres, pour l’heure, ne facilitent pas la nécessaire synthèse et conditionnent tout autant notre implication comme notre validation définitive des orientations préconisées. 

PJ : Etude réalisée à partir de l’annexe 23 du projet de rapport définitif. 

Intitulé
tutelle curatelle d'Etat
TPSA
mandats spéciaux
gérants de tutelle hospitaliers
Total 

Base 65 dossiers par délégué






perspectives 2004






effet volume
9,62%
1,1%
9,62%
9,62%


Nombre de mesures au 31/12/2004
184 093 
66 438 
5 185 
76 734 
332 450 

nb de mesures en moyenne dans l'année
176 016 
66 076 
5 185 
73 367 
320 644 

revalorisation mois/mesure
3,00%
3,00%

3,00%


coût brut du mois/mesure 
98,0 
189 
196 
93,6 


coût brut annuel de la mesure
1 176 
2 270 
2 352 
1 123 


dépense brute
206 981 067 
149 978 800 
12 194 395 
82 405 814 
451 560 076 

prélèvements
38 452 942 
4 500 000 
2 265 475 
15 309 352 
60 527 769 

dépense nette à la charge des financeurs publics
168 528 125 
145 478 800 
9 928 921 
67 096 462 
391 032 307 















Intitulé
tutelle curatelle d'Etat
TPSA
mandats spéciaux
gérants de tutelle hospitaliers
Total 

Base 40 dossiers par délégué






perspectives 2004






effet volume
9,62%
1,1%
9,62%
9,62%


Nombre de mesures au 31/12/2004
184 093 
66 438 
5 185 
76 734 
332 450 

nb de mesures en moyenne dans l'année
176 016 
66 076 
5 185 
73 367 
320 644 

revalorisation mois/mesure
3,00%
3,00%

3,00%


coût brut du mois/mesure 
122,5 
189 
245 
93,6 


coût brut annuel de la mesure
1 470 
2 270 
2 940 
1 123 


dépense brute
258 726 333 
149 978 800 
15 242 994 
82 405 814 
506 353 942 

prélèvements
38 452 942 
4 500 000 
2 265 475 
12 247 482 
57 465 898 

dépense nette à la charge des financeurs publics
220 273 391 
145 478 800 
12 977 519 
70 158 333 
448 888 043 

Annexe 1 : Prélèvements actuels en TE-CE - Extrait de la contribution du 7 mars 2003 envoyée à la DGAS

1.2. Estimation des prélèvements théoriques en fonction de la distribution statistique des revenus. 

Il est fait abstraction dans cette partie :

· de l’incidence de l’abattement correspondant aux parts fiscales des personnes à charge du majeur 

· de l’abattement de 60 % pour les personnes en établissement

Les montants de référence sont ceux en vigueur au 01.01.2002. (référence DGAS), mais il sera possible d’effectuer la simulation sur une base actuelle en 2003. 

La répartition des revenus est celle qui résulte du questionnaire DGAS aux DDASS. 

Sur la base du constat que les majeurs dont les revenus sont compris dans la tranche ] AAH ( SMIC ] bénéficient en fait de revenus plus proches de l’AAH que du SMIC, nous avons effectué une moyenne pondérée avec un coefficient 2 applicable au montant AAH et de 1 pour le montant SMIC, cas fréquent du bénéficiaire de l’AAH majoré du complément AAH pour les personnes à domicile. 

Contribution « théorique » (avant abattement pour personnes à charge et des mesures en établissement) des majeurs en fonction du niveau de leur revenu (en K€) :

[image: image2.emf]AAH 2 296

] AAH : SMIC brut 39 H] 22 248

] SMIC : 1.75 SMIC ] 21 309

total 45 853


(
Les prélèvements effectués sur les revenus de ceux qui perçoivent entre le montant AAH et le SMIC brut 39 heures représenteraient la moitié du total des prélèvements ainsi calculés. 

Complément : Sur la base d’un sondage réalisé auprès de 9 UDAF choisies aléatoirement, qui nous ont adressé chacune un extrait de facturation de prélèvements de plusieurs pages, le nombre de parts fiscales retenues s’élève à 1.145 pour les curatelles et 1.027 pour les tutelles, soit une moyenne pondérée de 1.099. 

La part des mesures en établissement s’élève à 26.4 % au 31/12/2001. L’extrapolation de la tendance antérieure amène une moyenne en 2002 de 27 %. 

Annexe 2 : comparaison des taux de charge par fonction selon le type de mesure
[image: image3.emf]Délégué Administ.CadreDélégué Administ.Cadre

Tutelle Tutelle

(1)(2)(3)(1)(2)(3)

63.0116.6472.482.5126.9471.4

60.066.0315.0150.0165.0788.0

66.766.9426.1166.6167.31215.3

65.085.0170.0150.0150.01120.0

83.183.1618.4159.0159.085.9

56.0160.0400.085.0400.0600.0

65.3261.2914.1186.4399.3559.1

92.041.0809.0320.0188.0320.0

60.051.5370.085.0444.0560.0

65.0130.0560.00.0120.0560.0

71.497.5561.1107.9145.1924.4

51.066.0233.0110.048.0269.0

66.779.0586.763.163.10.0

70.082.6501.0120.0207.01252.0

60.652.5294.0108.0215.0215.0

Moyenne 66.495.9482.1126.2199.9596.0

Nb heures / mois / majeur 1.91.30.31.00.60.2

Ces données concernent 

l'intégralité des UDAF qui ont 

pu dissocier pour chaque 

fonction le taux de charge à 

domicile et en établissement 

Taux de charge par fonction

Mesures loi du 3 janvier 1968 

Mesures de protection déférées ou non à l'Etat (non doublées de TPSA)

Mesures à domicile Mesures en établissement



� « La tutelle aux prestations sociales familiales, évolution des situations familiales et stratégies d’intervention des principaux acteurs institutionnels » e. callu - G. Cauquil (cirese - septembre 1991).


� « La nouvelle protection des majeurs » M. Bauer - J. Birck - jm. Dymowski - Th. Fossier - Jl Gautier -               B. Leguen - Jc. Subileau - Th. Verheyde. (février 1997).


� o.d.a.s. : Observatoire National De l’Action Sociale.


�* Ressources publiques : Etat, sécurité sociale et budgets hospitaliers (Voir annexe 23 : fiche budgétaire) 
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